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A. PARTICIPATION ET ORGANISATION DES TRAWUX

1. La troisieme session de la Conference commune des slanificateurs, statisti-
ciens et demonraohes africains s'est tenue au sieqe de la CEA, 5 Addis-Abeba, du
5 au 14 mars 1984. La session a <W ouverte nar le Secretaire exScutif.de la
Commission eConomique pour l'Afrioue. Un repre"sentant du Secretaire qfti*ral
par interim de Vorqanisation de 1'unit* africaine (OUA) a eaalement prononce

une allocution.

2. Des reor^sentants des Etats membres suivants de la Commission ont participe*
a la session : AlqSrie* Anoola, B£nin, Botswana, Burundi, Cameroun, Conao,
Djibouti, Eqypte, Ethiooie, Gabon, Gamble, Ghana, Guine*e equatoriale, Jamahiriya
arabe Libvenne, Kenya, Lesotho-, valawi9 Mali, Maroc9 Maurice; Niqeria, Ouagandas
Re*publique-Unie de Tanzanies Rwanda, SSneaal» Soudan, Swaziland, Tchad, Tunisie3
Zaire, Zambie et Zimbabwe.

3. Les Etats membres suivants de 1'Orqanisation des Nations ilnies y ^talent
repr<5sent6s par des observateurs : Etats-Unis d'/^erique, France, Italie,
Re*publique f^d^rale d'Allemaqne, Royaume-Uni et Union des RSpubliques socialistes

sovi^tiaues.

4. Etaient Sqalement renrSsenWs les organisations suivantes : Dfipartement de
la cooperation technique pour le develonoement, Bureau de statistique du
Secretariat de 1'ONU, Commission ^conomioue nour l'Asie occidentale (C£ro)3
Commission Sconomiaue pour 1'Europe (CEE), Conference des Nations Unies oour le
Commerce et le DSveloppement (CNUCEn) et Ornanisation des Nations Unies pour

le d£velobpement industriel (ONUDI).

5. Le Fonds des Nations Unies nour Tenfance (FISE)? le Pronramme des Nations
Unies oour le deveToppement (PNUD)O le Fonds des Nations Unies pour les activitfis
en matiere de population (FNUAP) etaient represented. Etaient eqalement presents
des representants des institutions snecialis^es ci-apr&s : Orcjanisation inter-
nationale du Travail (niT)s Oraanisation des Nations Unies oour 1'alimentation
et 1'aqriculture (FA0)9 Oraanisation mondiale de la sant£ (OMS) et Banque
mondiale. Le Proqramme alimentaire mondial (PAM) *tait aussi renr^sente.

6. Les <ft*e%ri1sations internouvernementales suivantes etaient representees :
Banque Africaine de Developpement (BAD), Commonwealth Fund for Tebnical Co
operation, Union douaniere et eConomique de VAfrique centrale (UDEAC),
Corranunaute economiaue des Etats de 1'Afrique de TQuest (CEDEAO), Communaut^
Sconomique europ^enne, Institut de develonosment Sconomique et de la planifi-
catiori (IDEP), Institut de Formation et recherche dSmographiques (IFORD),
Organisation de TuniM africaine (OUA) et Reqional Institute for Population

Studies.

7. Etaient presents des observateurs du-Centre europe"en de formationdes
statisticians economistes de oays en voie de d^velopoement (CESD). Paris, du
Centre de formation statistical de 1'Afrique de 1'Est (EASTC) (Dar es-Salaam),
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du Centre de Recherche pour Je development international (CRDIJ (Canada), de
I *ns*l?u* aT!cain et mauriden de statistique et d'^conomie."appHquSe (IAMSE/*'
(Kiaali)s de 1'Institut do statistiaue et. d'Sconcmie aopliquee (ISEA), (Kairpais '
de I institut de statistique^ de pldnificaticn et d'ficonomie applique"e (ISFEP) '
du Centre de Munich, (Munich), de TUniversiW d'lbadan, (Ibadanhde TInstitut
international de statistique (EnauSte mondiale sur la fficondiW) et de TUnion
Internationale pour 1'^tude scientificuG de la population (UIESP).

8. .H IK. liutuku (Kenya) a..^ ^lu President, H. Djoumessi (Camerounh
premier-,Vice-President, «. flbaeiaziz Ren Bahri (Tunisie), deuxieme Vice-
President et M. Aiyegboyin A. "'iabi,. Saonorteur, (Nigeria). •

■B.:., ORDP.E DU JOUP

9.. Le 5 mars9 la Conference conmunc a adonte 1'ordre du jour suivant :

Stance

1. Allocution d'ouvsrture

2. Election du bureau .- : ■. : ■ ' .,

3. Adoption de 1'ordre du jour .. , : ■ - ■

4. nUestions dScoulant des rfiunions ant^rieures des Rations Unies et de
la cL>i

5. Assistance tcchn1que..et.f1nanc1£rc izns les domaines de la planifi-
cation9 do fa statistjicue ot do la domographie.'. - ,

6. DSvelonpement do lY-frique, 1983-2008

a) Une etude prospective pr£liminaire '
b). Etude des conditions .Iconor^iques «t sociales.en /^frique
c) 1) Le rPle des variables demographiques d-?ns 1 Elaboration des

politiques et plans^^cteveioppement

^^■"^s conclusions'de'la Conference sur la population tenuo'S Arusha

d) Pro(jra'mifie..africaiin concarnant la mise sn place de dispositifs
.d'enqu^te sur les .m?n.iQC5 : ranport d'activit^s et ouelques
questiprs iJ:;pG*'£iixtes 'p piixte ...

e) Le r51e d'un systr^e ce documentation et d1information dans le
d^veloppement do TAfrique

i) PADIS : ses realisations antevieures et ss^ orientations futures

11) Le dSvelopponent ce la base de dcnnees,3.tatistioue£ de la CEA
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f) Organisation et besoins en personnel cfes services de planification

q) Services statistiques africains

h) Un apergu de la formation de sTtfciaitstes en matiere de planifica
tion, de statistiaue et de d£moqraphie

i) Rapport du qrouoe de travail sur les indicateurs socio-^conomiques

Comite de la planification

7. Election du bureau

8. Examen de la mise en oeuvre du Plan d1action de Lagos, y compris une
analyse critiaue des plans nationaux de develoopement en cours

d'execution

9. Etude des fuites de devises dans les .pays africains

10. Etude relative a la coordination des activity de de"veloppetnent
des secteurs public et nrive" dans les pays africains

11. Examen des nroqres accomnlis dans les provisions h court-terme dans

la r^qion africaine

12. Institut africain de dCveloopement tfconomique et de planification

13. Rapport sur les activity de la CFA en mature de.planification
(1982- 1983) et examen du nronramne de travail (1984-1987), avec
projections .iusqu!en 1989 ! ;

14. Adoption du rapport

Comite de la statistique

15. Election du bureau

16. Le1Programme de formation statistique pour 1'Afriaue : quelques
auestions importantes et futur nlan d'action

17. Examen des travaux relatifs aux statistiques economiques

18. Rapport sur d'autres activit^s dans ledomaine de la statistique
(1982-1983) y cnmnris le dfiveloppement des statistiques sur 1'environ-
nement et 1'examen du futur proqramne de travail (1984-1987), avec

. , nrojections^iusnu'en 1989 . .

19. Association africaine de statisticiens

20. /^doDtibn^u rapoort

Comity de la demoqraphie

21. Election du bureau

22. Institutions, rfrponales de.la EEA oour la formation en matiere de
population ': rapport d'activity
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23. Rapport sur les activity dans le domaine de la population au cours
de la p£riode 1982-1983 et examen du programme de travail 1984-19873
avec projections .iusqu'en 19B9

24. Union afHcaine pour les etudes de population

25. Adoption du rapport

Comite* de 1 'informatioue et de la documentation

26. Election du bureau

27. L'organisation du travail bibliooranhique en Afrique

28. Organisation et aestion des. centres de traitement informatique des
donnees

29. Transfert de technoloqies de 1'information vers 1'Afrique

30. Rapport sur les activity du PADIS (1982-1983) et examen du nrogramme
de travail (1984-1987)s avec projections jusqu'en 1989

31. Ouelques etudes m^thodoloqioues et statistiques importantes

a) Le r61e des petites et moyennes entreprises dans le de"veloopement
des pays africains

b) Productivity et d^velonnement des industries manufacturieres en
Afrique

Statistigue et dftnographie (Reunion commune de ces deux comit^s)

34. L'Evolution des theories et des nolitiques relatives a la population
dans la nlanification du d^veloppement

Planification, Informatique et Documentation (reunion cormune de ces deux comitgs)

35. Priorit^s dans le d^veloDpement des syst&mes d1information en Afrique

Statistique, Informatique et Documentation (reunion commune de ces deux comitgs)

3.6;. Examen des dispositifs natiohaux de traitanent des donn^es

37. Le rfile des micro-ordinateurs en Afrique

Dgmoqraphie, Informatique et nocumentation (reunion commune de ces deux comites)

38. Le s.ysteme d'information en matiere de population pour 1'Afrique
(POPIN-Afrique) - rapnort d'activit^s et orientations futures

Reprise des stances plgniferes

39. Questions diverses

40. Examen du projet d'ordre du jour provispire pour la quatri&me session
de la Conference commune
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41. .Examen des.cjebats des cprnit*s et resume* des principaies conclusions

42. Rapport de la Conference commune a la Conference des min1stres-.de ........

la CEA r : r ,

C. COMPTE PENDU DES TRAVAUX ; ,r .

Stance pieniere . . ■ . :... ■ i

Allocution d'ouverture (point 1 de 1'ordre du jour)

10. Dans son allocution d'buverture M. Adebayo Adedeji, Secretaire executif
de la CEA quf a souhaite la bienvenue aux Darticipants et fait observer qiie, en
application de laresolution 438JXVII) de la CEAy la Conference avait etfi ^largie
aux documental istes, aux specialistevrie I,1 i/iformatfari et aux infoemettcUm,

11. Le Secretaire executif a appel£ 1'attention des participants sur certains

asptectVde la situation econornique et sociale actuelle de la rSqion, notamment
sur,1'accentuation de la crise economique et souligne au'il etait indispensable
d'arrSter line' nouvelle poVitique de d£veloooement £conomique comme le preconi-
salent la StrfftSgie de Monrovia et le Plan d'action de Lagos. Le Plan d'action

de Laqos reposait certes sur le nrincine de l'autonomie collective mais 11

existait des domaines essentiels dans lesnuels il fallait r^aliser de gros

investissements pour promouvoiie aboutir a la solution des problemes actuels
et enqendrer un veritable developoement. Les pays africains n'etaient pas en

mesure de financer eux-m§mes ne serait-ce que la moitie des investisseraents
n^cessaires et il etait done essentiel qu'lls re^oiyent un apoui exterieur

appreciable.

12. Le secretaire exficutif a ensuite apneie 1'attentie.R'Sur trois domaines d'utf

interSt particulier9 a savoir la crise alimentaire3 1'industrie, et les trans-,

ports et communications.

13. L'Afrique qui cbnnaissait le taux d'accroissement de la population le plus

eieve de la nlandte, devenait de plus en plus tributaire des importations de
denrfies alimentaires a cause de la faiblesse de la production par habitant9 de

la persistance de la sficheresse inimitable sans doute 5 des chanqements climatiques,
d'une am^licration neqlipeable des techniaues culturales, de la productivite et,

dans certains pa.yss des politiaues de fixation de prix. : ■

14. S'agissant de I'industrie, ce secteur representait moins de 10 p. 100 du HB
de la region, la lenteur de sa croissance tenait a l'etroitesse des marches

nationaux qui empSchait les pays de tirer parti des Economies d'echelle, aux:.

techniques de production a forte intensity de capital ainsi qu'a une dependance

excessive a l'^qard des importations de matifcres premieres et de biens d'equi-

pement.
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15. Enfin, le secteur des transports et des communications devait e*tre conside-
rablement ameiiorS pour servir d'appui a Vagricrulture, au commerce et a de
nombreuses autres activites et oour permettre aux pays, africains de collaborer
plus etroitement entre eu'x.

16. Le Secretaire executif a ensuite fait allusion aux problSmes de gestion qui
entravaient non seulement les fonctions d'administration et a> direction mais

aussi la formation en general et 1'adoption de politiques appropriees dans des
domaines cies tels que la fiscalite, Vepargne, les politiques de prixs des
devises et le commerce exteYieur,

17. En ce nui concerneit les activites futures de la Conference commune, le
Secretaire executif a rapneie aux representants que si cette dernifere avait ete

institute c'etait parce que la Conference des ministres de la CEA avait estime

qu'il fallait adopter une politique de developpement plus harmonisee en

regrounant les planificateurs, les statistic/iens^ les demographes et$ recemment,
les informaticiens.

18. La Conference des ministres de la CEA avaits 3; s.a neuvi&me session, conclu

que dans la plupart des pays de la renion, la pianification devait repioser sur
une base technique plus solide ets pour ce-faire, les services de statistique

devaient produire beaucouo plus de donn^es utiles en temns opportun. Le,s minis

tres avaient clairement exprime leur preoccupation dans la resolution 469(XVIII)

oue la Conference commune etait expressement invitee a examiner. i,

19. Pour concTurej le Secretaire executif ^invite les participants a examiner

les activit^s futures de la Conference et a etudier toutes les propositions
susceptiblqs d'en ameiiorer le deroulement,

20. Apres avoir souhaite la bienvenue aux representants a la Conferences le
representant du Secretaire general oar interim tie 1'Organisation de Vunite

africaine a* evoquf.les problSmes que posait la mise en oeuvre du Plan d'action

et de VActe final de Laqos pour les Etats membres de 1'OUA eux-mSmes.

21. II a fait remarquer aue de SO a 85 p. TOO des propositions contenues dans
le Plan d1action de Lagos anpelalentl 'adoption de mesures par les Etats membres
eux-m&nes, 1 'OUA, la CEA et d'autres organisations international n'Stant

appel^es ou,;a en executer de 15 a 25 p. 100. Les secretariats de 1'OUA et de

la CEA ^ivaient entrenris une serie d'activites visant a mettre en oeuvre le Plan
d'action et 1'Acte final de Lagos, activites consignees dans le rapport d'Svalua-

tion du Secretaire general de i'OUA et du Secretaire executif de la CEA sur la mise
en oeuvre du Plan d'action et de I1Acte final de Laqos, qui avait ete presents

a la Conference des ministres de la CEA en avril 1983 et § la Conference au sommet

des chefs d'Etat et de Gouvernement de VOUA en juin 1983. ;

22. Les efforts faits nar la CEA et 1'OUA dans ce sens avaient consiste notam-

ment dans la creation de la ZEP et de la Communaute economiaue des Etats de TAfrique

centrale, dans 1'etablissement de contacts reguliers avec la CEDEAO et dans les

efforts consentis pour cr£er un oroupement sous-regional en Afrique du Nord. Le

representant du Secretaire general par interim de VOUA a inform*? les participants

des orojets en cours qui visaient a la creation d'une communaute economique

africaine et d'une Commission africaine de 1'energie.
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23. Enfin, le repre'sehtant de TOUA a souligne 1'Importance du Plan d1 action
deLaqos Dour le d^veio^pement de 1'Afrioue et d^cla^qU111 constituait
la seule option qui s1offrait aux nays africains- il a doric;;instamment invite
les participants a'contribuer a fairs"la"publicity du Plan d'action de Lagos.

Questions d^coulant de sessions antfirieures (point 4 de Tordre du jour)

24. ifn fonctionnaire du secretariat a briSvement rapoel* les orincipales questions
que la deuxieme session de la Conference commune ainsi aue d'autres reunions
pertinentes avaient examinees. S'aaissant de la planification, elles compre-
naient notamment la mise a jour n£riodioue de 1'etude prospective intittilee
"La CEA et le dfivelopponent de TAfriaue, 1983-2008" aui nermettait d'gvaluer
les procjr6s accomplis et de recenser les pro6i Sines rencontres dans la region
dans ee'domaine, les activites analonues menu's a 1'echelle mondiale par le
Comite de la planification du development et 1'Identification des pays les
moins avances (PMA). S'agissant des W, 1 'attention des oarticioants a 6tfi
annel^e sur le nouveau Proqramme substantiel d'action. et les mesures consficutives
visant 5 en assurer 1'execution. Les rSsuitats de la sixi5me session de la
CNUCED ont aussi ffte examines bri&vement. ."'.'''

25. En ce nui concernait les statistiques, on s:§tait princinalement penche* sur

la mise en place d'une base de donn^es statistiques a 1'^chelle regionale, la
formation des competences nationales en matifere'de traitement de donn^es, les
Droores accomolis dans le cadre du Programme africain de mise en pTace de
dispositif d'enqu§te sur les me*naq.es (^DEM) .> le Pronramme de formation
statistique Dour TAfrique (PFSA) et le nouveau Programme concernant la mise en
place de services de comntabilit*5 nationale3 ainsi que sur I'institution d'un
programme africain sur les statistioues de prix et leur lien avec le Projet de
comparisons internationales relatif aux narit^s des oouvoirs drachat.

26. Les questions examinees dans le donaine de la d6mograr>hie avaient porte
notamment sur la mise en nlace de nouveaux dispositifsau profit des deux
centres de formation et de recherche S savoir le RIPS et T'IFOFD, sur les liens
qui existaient entre la population et la croissance gconontique, sur les prgpa-
ratifs de la Conference mondiale sur la population (1984) et sur le financement

de projets de population.

27. Enfin, le repre*sentant du secretariat a declare aue les informaticiens
avaient ete admis en tant que quatrieme qroupe au sein de la Conference commune
a la demande de la Conference des ministres de la CEA et il a fait observer qu'il
avait ete nrevu d'examiner 1'ensemble des questions susmentionnees au titre
des autres points pertinents de 1'ordre du jour. Le point 4 de 1'ordre du jour

n'a done fait Tobjet d'aucun debat.

Assistance technique et. financifire dans les domaines de la planification3 de la
statistique et de la demoqranhie (point-5 de Tordre du jour)

28. Le renresentant du Departement de la cooperation technique oour le develoo-
pement (DCTD) a presente le raooort E/ECA/PSD.3/2) intitule "Cooperation technique
de 1'Organisation des Nations Unies dans le domaine de la planification du
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dSvelopponent, des statistiques et de la population en flfrique, 1982-1983".

II a precise les activites du DCTD qtri sont orientees en priority vers.ie groupe
des pays dSsavantages comprenant les pays les moins avancSs, les pays en dgvelop-

pement sans littoral s les petits nays insulaires en dSveToppement et les pays

en dSveloppement nouvellement ind^pendants. Ses activites incluent des activitSs
de cooperation technique dans les trois domaines d'intSrSt majeur pour la

Conference communes 5 savoir la planification du dSveloppement, les statistiques

et la population.

■'V'"

29. Dans le domaine de la planification du d£veloppements une attention grandis-
sante est accord£e au developpement rural intSgre" et a" la planification 5 court

terme, ainsi qu'5 la formation aussi bien a 1'exterieur nue sur place. La

cooperation technique du De"partement des affaires 6conomiques et scctaies inter-

nationales (DIESA) travaille en etroite collaboration avec la CEA. Les projets
nationaux ont surtout vise" des domaines specialises tels que les comptes nationaux

les statistiques du commerce, de la nonulation et du logement, l'etat civils les

enqu§tes sur les m£nages9 les statistioues industrielles et des prix, ainsi que
le traitement informatique des donn^es. Les activity's de cooperation technique

dans le domaine de la population ont £te menses conjointement par le DCTD
et le DIESA. Le.Seryice des pronrammes et projets de population du DCTD a

apporte* un anpui technique S 64 nrojets de population essentiellement finances

par le FNUAP dans 38 pays africains dans les domaines de 1'analyse de donnSes

issues des recensements et du renforcement des capacites des Etats a evaiuer
et :analyser des donnees de>iographiques en utilisant des pronrammes de lociiciel.

Le reprfisentant a soulign^ le fait nues malgre les contraintes- budgfitaires

imnosSes par la marique de fonds9 le DCTD a £t£ en mesure d'entreprenrlre ton nombre

de projets en Afrique dans les domaines

30. Avant la discussion qen^rale du rapport, les representants du Bureau, de

statistique du Departement des affaires economiques et sociales internationales,

de la Republique f^derale d'Allemaqnes de 1 'Office de statistique des Cor.munautis
europ^ennes ont nrficise 1'assistance technique accordee a 1'Afrique -par leuvs

diff£rentes organisations. Dans les df»ctfssions qui ont suivi9 certains

representants ont corrige certaines remarnues du rapport relatives £ leurs pays.

31. Un representant a fait remarauer que la baisse fies ressources financieres

du FNUAP avait entraine la suspension brutale de certains projets. II a demands

si le D£partement de la cooperation technique nour le developpement pouvait

offrir une solution de rempiacement, Le reprSsentant du D^partement a indique
que ce dernier ne disposait pas de ressources propres et qu'il faudra.it nrersdre

contact avec les bailleurs de fonds. II faudrait peut-Stre attendre cue les

moyens financiers du FNUAP soient renforces.

32. Un representant a fait etat de 1'anpui que son nays apportait au projet

d'enquSte d£moqraphique en vue de la mise au point de locjiciels demonranhique2s

et insiste sur 1'importance du volet formation dans ce projet. II a demands quel

serait le futur programme du OCTD en matiere de statistiques. II lui a 6t£ p

que le Departement n'avait pas de proqranme a proprement Darler mais qu;il
repondait aux demandes des Etats, selon leurs orioritSs.
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du OCTD n'ait pas fourni

efforts ont fit* faits dans ce sens dans le cadre du CAC et au sein au ^

le secteur sanitaire.

34. Interroaf sur Vamelioration des syst&nes de planification en Afrique, le
representant du DCTD a fait remarquer que des nrogres substant e Is. avaient
ei* accumulfis en-vue de I1etablissement d'un mecamsme de plamfication ™«gree
encore q™ dans bien des pays certains maillons de ce mScanisme soient encore
MbUs? La canacitS d'absornticn de VInformation dans les pays vane trSs

notamnent ou'il s'agtt ou non de pays appartenant w nroupe
MbUs? La
sensiblement selon

des moins avancgs.

35 Un reprtsentant a sinnalP qu'une demande.de cooperation adressfie au DCTD
et jugfie uraente oar son qouvernement etait restte sans suite. Le reprSsentant
du Departefflent a dPplore une telle situation et nromis d'y ranMier a son

retbur au SiSne, '

36 EnfTn, un reprtsentant a inriiquS au'11 prenatt bonne note des declarations
fa tes par les reoresehtants des baflleurs de fonds sur la duponibilite
ffective de fonds pour la cooperation .technioue « mtXr* statistIque

qu'ii se pronosait de s'assurer crochainsaent d© la dispomet,n§ de c

La CEA et le dSveioppanent de TAfrioue 1983 - 200a,:jj.ne ^tude prospective
^eTTiTnaTre (p'oint 6 a) de'l'ordre du .jour)

Tonas

37 le reprSsentant du secretariat a nrfisents deux documents. Tun i
CEA et le rigvelormement de Tffriaue, 1983-2008, Studeprospective

li liii t Questions a examTner (E/ECA/PSD3
La CEA et le rigvelormement de Tffriaue, 1983-2008, Studeprospective p
Pt. Tmttre Declaration liminaire et Questions a examTner (E/ECA/PSD.3^J
inform^Tes' participants que ce noint avait Pt6 inscrit a Tordre du jour de
a tr^isiSme session de la Conference conformement a la ^solution 470^VIH>

du setreta^ at a ?a1t une breve description du contenu de 1'.etude, qui comport
ouatre nrlndes oarties : a) les conditions actuelles en Afrique: b)1e,. scenario
fonde sur Tel tendances antCHeurest 0 le scenario du dCvelonpeinent. norrnatif; ft
d)"les orincioales conclusions deT'Mude. II a soulignfi que ?» ^tion on
flfriniiP h'avait cesse de s'aqnraver, et ce,: a un rythme accfiWre, depuis la
plication de rltude. La situation alim^ntaire et enerqetique s'etait dStencee

S1 ^rSmf^^SteVMeTti?a
structure! de piusieurs pays africains avaient
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38. DScrivant le scenario fond£ sur les tendances anterieures9 le renresentant

a d£clar£ que ce scenario montrait que si 1'on ne modifiait Das de"1ib£rement le

processus de developpement en Afrique, 1'on s'acheminait, d'ici a Van 2008a

vers une situation absolument d^sastreuse. La population rurale connattrait

des conditions de vie gDouvantables et la population urbaine une misfire totale;. Le
nombre eieve de chSmeurs serait a l'criqine de tensions sociales et 1'Afrique

pr&s d'un demi-siecle apr£s avoiracced* a 1'ind£pendances serait encore plus

tributaire de sources d'aDnrovisionnement etranrjeYes dans presque tous les

principaux domaines de developpement. Le continent deviendrait encore davantage

un importateur net de nroduits alimentaires: il importerait nlus de 90 p. 100 de

ses biens d'equipement et serait tributaire d'autres regions pour des facteurs

de production indispensables, tels que les engrafs et le cimeht, et pour des biens

de consbnmation tels .que les medicaments et Vhabillement. L'Afriaue produirait

des biens qu'elle lie consommerait nas et consommerait des biens qu'elle ne .

produirait pas. Ce paradoxe ne ferait oue s'accehtuer d'ici Van 2008. \;

39. S'anissant du scenario da d^velopnement normatif9 le repr§sentant a

indiqufi qu'ii permettait d'envisaqer de meilleures perspectives en matifire de

nroduction alimentairQ; d'industrialisations de d^veloppement du commerce et des

transports et de solution aux questions financieres. II a fait observer que ce

scenario supposait que les organisations rPgioneies actuelles auraient fusionn^

nour former une communaut? ^conomique viable corome 1'ont r^ciam^ les'signatair.es

de 1 'Acte final de Laoos, A ce su,iet9 le renr^sentant a expose* certains des

ehseiqnemerits S tirer du scenario du d^velopneihent normatif ainsi que les,
mesures que'le continent africain devrait adopter". II a frjalement appelS ;■;
1'attention des parii,cfr^a:rits; sur T'imhortance de la cooD^ration r^qionale et note
que9 dans dehombreiix domainesi les meSures n^cessaires a 1'application du scenario
normatif exineaient I'1nst»orat1on d'une cooperation sous-r^qionale et re*gionale

etroite. Enfin, le reor^sentant a lance* un appel aux participants pour qu'ils

pr^sentent des directives et des propositions en vue d'ame'Yiorer 1'^tude en i
questions,^tant donn6 qu'il avait SW demands au secretariat de la mettre 5 jour

tous les cinq -fths. 11 leur a, en narticulier9 demands de se pencher sur un . .

certain nombre.de questions, telles aueletyoe de variables devant faire l'objet

d'une analyse, le degrS de r^alisine des scenarios* la collecte de donn^es ad^quates

et 1'utilisation de me*thodoloriies nppropri^es, et le niveau d'agnre"qation devant

§tre utilise.

40. Au cours des debats qui ont suiyi, les participants ont remercie* le secretariat

d'avpir envisage 1'avenir et reconnu nue le document ft 1'etude servirait de .

guide aux planificateurs africains. Un certain nombre de Questions majeures ont
ete soulevees. Certains participants ont soutenu que 1'etude n'a pas tenu

compte de Ta periode. 1980-1983 au cours de laquelle le monde entier a connu une
recession ec.onomique et des. incidences de cette recession sur le developpement

economique de l'Afrique. Les projections n'etaient pas etayees par des analyses

profondes des strategies sectbrielles. D'autras participants ont estime que les

projections auraient dQ gtre effectuees a 1'echelle sous-r^qionale et ensuite-

au niveau-mondial. .Certains: ont estime^qu'il etait difficile de*fa?>e des projec
tions, etant donne que 1'Afrique nourrait nepas reussir a mobiliser suffisanment de

ressources interieures pour financer les investissements requi^ par les taux de

croissance fixes. L'experience des dernieres annees montrait que l'Afrique risquait
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de ne oas etre en mesure de mobiliser une aide exterieure suffisamment importante

pour servir d'appoint aux ressources interieures. Tout semblait done indiquer
qu'il serait difficile de rSaliser les objectifs de*finis dans le cadre du

scenario du-develoopement normatif. Certains repr6sen£ants- pnt exprijne des
doutes quant I 1 'existence d:'une volonte peiitigue; deparvenir a la realisa
tion des ohjectifs generaux du scenario du deveioppement normatif. Certains
participants ont ete d'avis que la DSriode de 25 ans choisie etait trop longue,

l'Sconomie africaine etant soumise 5 Involution constante de la conjoncture
mondiale; ils ont par consequent propose que V etude soit circonscrite a une

periode de 15 ou 20 ans.

41. Le reprSsentant du secretariat a raopeie qu'il s'agissait U d'une etude

preiiminaire et que 1e scenario du developpement normatif visait a modifier la
structure de 1'economie africaine de fagon aue les secteurs exterieurs ne

soient plus le motour de la croissartce, cette derniSre devant r£su1ter de la
dynamique interne de l'^conomie. IT a soulian(5 que le scenario du d^veloppe-
ment normatif etait fonde siir les objectifs du Plan d;action et de TActe final
de Laqos. .Le temps imparti a l'examen de ce point de l'ordre du jour n'dtant
pas suffisant, il a e*t£ decide de renvoyer Tetude de cette Question au Comitfi

de la planification. ' ■■;.

Etude des conditions economigues et sociales en Afrique (point 6 b) de l'ordre
du jour) *""

42..... Les participants etaient saisis au titre de ce point de l'ordre du jour
de deux documents intitules : "Etude des conditions economiques et soeiales

en Afrique, 19R2-1983, evolution qen^rale" (E/ECA/PSD.3/4/Add.l) d'une part, et
"nouvelle presentation de 1'etude des conditions economiques et sociales en

Afrique" (E/ECA/PSD.3/4), d'autre part. En quise d'introduction,le reprSsentant
du secretariat a expose les raisons aui avaient entrattie 1'inscription a 1'ordre

du jour de la Conference, de 1'Etude des conditions economiques et sociales en

Afrique, 3 savoir que la aestion actuelle de 1'economie ne pouvait etre dis-

sociee de la planification, et que bar consequent9 1'Etude etait d'une im

portance capitals pour les planificateurs puisqu'elle constituait Tinstrument

de base pour la formulation de politiques a court terme. Par ailleurs, le

secretariat avait besoin du soutien et de 1'aide des planificateurs. dans les
differents pays en vue d'ameiiorer la qualite de 1'fctudeet de;-Ta mettre a joor.

Le representant du secretariat a ensuite fait un cbmpte rsmk,**j»HOtre• des
principales conclusions de I1Etude en ce qui concerne la situation economique ■

actuelle de la reqion, en faisant remarquer que la production reqibnale. avait

accuse ces deux dernieres annees une staqnation qui venait aprSs la diminution

enreqistree en 1981s la production par t§te baissant de in p. 100 par rappOft

& 1980. La situation de la balance des paiemertts s'etait ameiioreeren 1983

gr5ce a une reduction considerable du deficit du compte des biens et services*

amelioration qui n'en etait en fait pas une car elle s'etait faiteau.prix d'une

diminution des importations et d'un recul de la croissance. L'application

de politiques monetaires et budqetaires Plus restrictives avait entraine une baisse

de 1'inflation; ceoendant la baisse des estimations tant en valeur absolue qu'en
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qu'en vaieur relative constituait un phenomene inquietant. Cet etat de choses
etait imputable a la recession mondiale qui avait entrafne* un fl£ch>ssement
de la demande des exportations africaines, au coat Sieve* de 1'enerqie, a la
secheresse qui sevissait maintenant en Afrique australe et en Afrique de
1'Ouest, aux poiitiques appliquees dans le passe recent dans le domaine de =
1'agriculture en particulier, aux distorsions observer's au niveau de la remu
neration des facteurs de production et a la mauvaise gestion du secteur public.

43. Le secretariat prevoyait pour 1984 une relance modeste de 3,2 p. 100 si
les conditions-demeuraient defavorables pour un grand nombre.de pays. Depuis
20 ans, la Commission publiait I1Etude des conditions economiques et sociales en
Afrique, qui jusqu'a une £poaue rScente se composait de trois parties : une
analyse regionale, une analyse pays oar pays et une Stude speciale. En vue
de le rationaliser et de le rendre plus adaotfi aux besoins des Days, 1'Etude avait
fitt-61 abor£e de manifere 5 constituer un document detaiile" de*cr.ivant les approches
regionales et celles des pays ainsi que les perspectives a court, terme des princi-
paies variables Sconomiques. Le secretariat avait pour objectIf d'etabiir des
relations de travail directes entre les qroupes d'fitude de chaque^pays afin
d'aider les Etats membres a ame*liorer la formulation de leurs poiitiques
ge*ne>ales. Les donn^es qui ont £tP utilisees pour Tetude provenaient de trbis
sources :

- les missions effectue"es dans les pays, qui ont dO §tre limitfies, faute
de ressources suffisantes

- les reoonses aux questionnaires enyo.W5s chaque ann§e au ministere du
plan des pays

- les renseiqnements fournis au secretariat par 'les pays eux-m§mes ou
orovenant d'autres sources.

44. Pour conclure, le repr£sentant du secretariat a lance un appelvaux plani-
ficatears pour au'ils aopuiGilt le secretariat dans 1'execution de/pet'Important
projet.

45. Au cours des debats qui ont suivi, des Questions ont et£ posees sur la
nature du questionnaire envoy? aux Etats membres et le taux de reponse. Les ;
participants ont voulu savoir si le modele de questionnaire etait le meme pour
tous les Etats membres et si le secretariat avait envoye des missions pour
verifier 1'exactitude des reponses donnees. L'un d'entre eux. a voulu savoir si
le secretariat su+vait dans l'etude de la situation economique des pays, la
m&ne demarche que le FMI et la Banque mondiale ou si son but etait tout simple-
mentde donner des avis aux pays membres. La methode adoptee par le secretariat
dans retablissement de ses previsions economiques pour l'annee 1984 a donne
lieu a d'autres questions suscitees par la recession actuelle:dans le monde
et les differents stades de developpemerit des pays. Le repr£sentant de TIDEP
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a fait le point des efforts faits par la CEA, la BADB et 1'IDEP en vue d'eiaborer
1'Etude des conditions £conomiques et sociales en Afrique. Un participant a
voulu savoir quelle etait la position du secretariat sur la question de la
devaluation monetaire. A cet eqard, 11 Stait trop tat pour noter un juqement
sur le bien-fonde des mesures de devaluation prises par certains nays, n
s'aqissait pour le secretariat d'Svaluer VanplicabilitS de la solution
global* propose par la Banque mondiale et le FMI a la situation des pays
africains.

46. En re-ponse aux questions et aux observations des participants, un fwicHon-
naires du secretariat a indiqu* que le questionnaire etait dN[y^el«J»"™* ,t
et quMl etait envoys aux pays depuis plusieurs annees Le tauxdejrtponse Wait
loin d'etre satisfaisant.ee aui expliauait que le secretariat ait demandfune
assistance aux planificateurs dans ce domains. U deiai e^ait pertes expiry mais
n falfait renvoyer le questionnaire accomoaqn^ d'robs.ervation.s: sur ses lacunes et
Sventuellement les difficult^ que les int6ress§s avaient Sprouve a le remplir.
Des missibnVavaient etfi effectu^es dans les pays' m^ne si le nombre de pays
visits (25 S 30) avait ete limite, faute de ressources. Le repr^sentant a
eXDliqu^ la tohode utilise oar le secretariat pour etablrr les perspectives
ISiqueS cbncer^nant 1'annPe 1984 : il s'aqissait d'une rtude. de chaque pays
fondee Sur t'hypothdse g^nCrale que les conditions Pliitiatiques s ameiioreraient
en 1984S que la reprise se preciserait dans les pays metnbres de V fiCDE^&t que
les Etats membres de la CEA poursuivraient leurs politiques 6'aSMtmetsti,
S'aqissWt^de la devaluation, le secretariat n'gtaiVpas en faveur d une _
telle mesure car il s'aqissait 15 d'une question fort complex* et il a infonne.
les oarticipants que cette question ^tait traitSe s€parflment et e" ^ail
dans 1'Etude des conditions Sconojiioues et sociales, 1982-1983. Cette ^tude serait

publiee dans un avenir proche.

47 Sur la proposition de certains reprSsentantsJes participants ont recomnande
aue dans cette etude soit. examine chaque annSe le probl^me du comnerce intra-
africain etM*'ntra-r^qional,. deux- elements qui etaient essentiels dans le-processus
du dgvelopdenient. Les participants opt ^qalement admis que Vetude devait etre
un outild1 elaboration des politiques en Afrique et contern r des retonmandatiorvs
appropriees aux pays africains sur la facon d'appliquer leur poinigue economique.

Le rSle des variables dgmographiques dans 1'elaboration,^^ plans et politiques
de developpemeftt (point 6 c) 1) de Vordre du .jourT

48. En Dresentant ce point de Vordre du jour9 un fonctionnaire du secretariat
a fait Vhistoriqire des diverses reunions tenues en Afrique depuis;/>962 sur les
questions de population et de developpement. II a examine certainesrdes
relations reciproques entre la population et le d@veToppement, le rOle des
modeles dans, une meilleure comprehension des Nations d'tnterdependanceentre^
la populationet le developpement, auelques principes directeurs pour 1 elaboration
des poiitiaues afin d'atteindre les objectifs de developpement socio-economique
escomptes et 1'utilisation des variables demoqraphiques dans 1 elaboration des
politiques et plans de developpement dans les pays africains.
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49. Le fonctionnaire du secr^tari at a ensuite fait observer que ^integration
des variables demographiques dans les politiques et plans de dfiv.e.1 oppement se
faisait lentement dans les pays africains en raison de facteurs1 tels que la
reconnaissance des relations d'interdflpendance entre la population et le develop-
pement, le fait que certains Days ne reconnaissaient pas dans la population une
variable ayarrt del'importance pour le developpement, 1'absence ou 1'insuffisance
des donnees, le manque de [Slarrtffcateurs competents pour s'occuper des variables
demographiques, l'absence de methodoloqies bien congues pour Vintegration des
variables demographiques dans la planification du d£veloDpement ainsi que de solides
cadres institutionnels dans le processi/S " de piahification. :

50. Afin (Tameiiorer 1'inte*aration des variables dSmographioties dans la planifica
tion, Te fwR-Llumiafre du secretariat a avance* un certain nombre de mesures9
rtotamment : i) la poursuite des efforts en vue d'amener, par des journfies d'etudes
et seminaires, les planificateurs, les decideurs et la population en general 3
comorendre et aporecier les relations r^ciproques entre les mouvements de la
population et le processus de d§veloppement; ii) la formation des planificateurs
a 1'utilisation des facteurs de*mooraphiques dans la planification du dSveloppement
socio-economiquej iii) 1'amelioration du cadre institutiohnel pour 1'integration
des variables dSmographiques grSce ft la creation de services charges de la
population au sein des organismess1occupant de la planification; iv) la necessity
pour les qouvernements d'am^iiorer la planification au niveau local et d'encou-
rager la partiribation des populations locales; v) la necessity de mettre au point
des mfithodoloqies d'inteqration des variables demograDhiques dans la planifica
tion et vi) la ngcessite* d'am^Horer les donnSes demographlques et socio-Sconomiques
connexes aux fins de la -p!aBif1cat1o*i,

51. Au cours de la discussion sur ce point de 1'ordre du jour, les participants
ont signale" que les planificateurs n'utilisaient pas pleinement les donne"es dis-
ponibles. II a &t£ suggeY? que ceux qui s'occupaient de la collecte de donn€es
devaient §tre associes d5s 1g d^nart a 1'elaboration des plans et politiques de
developpement. Concernant le recours limite, dans la planification du developpe-
ments aux modules relatifs 5 1'interaction de la population et du dSvelopperaent
socio-economiques il a ete inrHgue au'il faudrait pourSuivre' la recherche dans ce
domaine afin d'accrottre 1'utility de ces modeles. En r^ponse 5 une demande tendant
a ce que le secretariat Slabore des Drincipes directeurs pour 1'integration des
variables demoqraphiques dans la planification du de*veloppement, les participants
ont ete informes que le systeme des Nations Unies'envisaoeait d'elaborer un manuel
sur ce sujet.

52. Les participants a" la Conference commune ont e*te gqalement informes des
activites que T'IDEP menait en cooperation avec le secretariat de la CEA pour
faciliterVintegration des variables demographiques dans la planification du
developpement du point de vue de la aestion des ressources humaines. Le besoin
s'etait fait sentir pour i) des travaux sur la maniere d'integrer Teducation en
matifere de population dans la planification compte tenu de la forte dependance de
1'economie des pays africains a I'ffgard de 1'agriculture; et ii) 1'utilisation des
variables demographiques dans la planification a moyen terme.
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53 Les participants cnt ^qalement estim^ que les politicoes demoqraphiques, les
variables demographiques utilises dans la planification du, developpement ainsi
au'une indication des effets du developpement sur les variables demoqraphiaues
auraient rlQ fiqurer dans le document. II a 6t€ wtiftfi <p Ves-C*ires instftutionnels
mis au point Dour 1'integration des variables demograptiiques dans les politiques

et p3ans de developoement etaient inadeauats.

54. En rGoonse a ces observations, un fonctionnaire du secretariat a explique aue
Vobjet du document n'etait pas de couvrir les politicoes demoqraphiques etant
donne qu'un autre document tftait soumis a la Conference commune sur 1 evolution
des theories et politiques relatives a la population dans la p/lanification du
developpement. Pour ce qui est de Vinadequation de certains cadres institution-
nels d'integration des variables d^moaraohiques dans la planification du dfivelop-
pement, le secretariat a lance un appel pour que les F.tats membres les ameiiorent
afin de leur permettre d'atteindre Vobjectif vise. Concernant les variables
d&noqraphiques utilisees dans la planification du developpement, le fonctionnaire
du secretariat a explique qu'un document aui avait ete or^sente a la deuxifime
session de la Conference commune en 1982 contenait. cles renseinnements semblables
et aue se Doursuivait 1'elaboration d'une etude sur les experiences en matiere
d1 integration des variables democjraphioues dans la planification du developpement.
Cette etude indiquerait les donnees snecifiques que les Etats membres devraient
rassembler et utiliser dans la planification du develonpement.

55. Enfin, le secretariat a lance un apptl en vug de la noursuite de la coope
ration entre planificateurs, statisticians et demographes au.iendemain de la
presente session afin de promouvoir davantage le r^le et 1'integration des
variables demoqranhiques dans la planification du develonpement.

Rapport de la deuxieme Conference africaine sur la population (Doint 6 c) ii)
de 1 'ordre du ,1our)

56 Un fonctionnaire du secretariat a presente le rapoort de la deuxiSnie^Conference
africaine sur la pooulation (E/ECA/CM.10/14) et mis en relief les principaies
questions qui avaient particulierem.ent retenu .1'attention des participants, il
s'agissait notamment de 1'examen des tendances demqcjraphiques en Afrique actuelies
et futures et-de 1'evaluation des proorSs accomp/li's jusque IS dans la mise en
oeuvre du Plan d'action mondial sur la population, adoote en 1974 a Bucarest._
Les participants avaient note oue la population de 1'ensemble des pays africains
independents qui etait alors de 500 millions d1habitants ailait probablement
doubler d'ici a Tan 2010 et ils s'fftaient declares preoocupes qiiant a la capacite
de la region a assurer 1'equilibro entre les niveaux de vie dejS atteints et face
a la grande disparite qui caractfrisait la repartition de la population, et
de 1'acceleration de 1'urbanisation. Le fonctionnaire du secretariat a signaie
que la Conference avait accorde une attention particuliere aux relations dfinter
dependence entre la population et le develoDoement, examine des monographies sur
des strategies et projets nati.onaux de sante familiale, de oromotion sodale
et de planification de la famille ainsi nue sur revolution du rSle de la femme

dans le processus de developpement.



E/ECA/6M*'10/24

Page 16

57. Le fonctionnaire du secretariat a sinnal^ qu'un des principaux rfisuitats de
la deuxieme Conference africaine sur la population avait &U 1'adoption du
Programme d'action de Kilimandjaro concernant la ponulation africaine et le
developpement autonome qui* tout en soulianant 1'interdependence entre la
population et le deVeloDpement alnsi que le devoir de chaque pays d'essayer de
resoudre ses problSmes de population, avait formula des recommandations a
1'attention des Etats membres de la CEA, des organisations internationales et das
gouvernements et;organismes donateurs. Ces recommandatdons portaient sur des

programmes relatifs aux domaines prioritaires suivants :strategie et Dolitique
en matiere de Population et de developpement: fecondite et planification de la
families morbidity et mortality; urbanisation et migrations; Evolution du r81e
de la femme dans le processus du developpement; enfance et jeunesse; collecte
et analyse des donnees en matiere de population, formation et recherche; information
de la population; participation de la collectivity et r61e des orqanisations
privSes et non nouvernementales; cooperation techniaue et souplesse accrue
pour ce qui est de 1'assistance en matiere de population. -,v

58. Les participants! a la Conference ont ete informs que le Programme d'action-
avait £te" presenter l;a Commission de la population de 1'ONU et au ComitP prgpa-
ratoire de la Conference Internationale sur la population et qu'il serait soumis
a la deuxieme reunion de la Conference des ministress en avriT 1984, a Conakry,
pour adoption officielle. Le Programme d'action constituent la contribution de
VAfrique ala Conference internationale sur la population et servirait de reference
aux Etats membres dans les pr£paratifs en vue de leur participation a la
Conference de Mexico Dre"vue en aoQt 19Q4. Les participants a la Conference ont
note avec satisfaction Vaccent mis dans le proorammeide Kilimandjaro sur la mise
en yaleur des ressources humaines et les choix noiitiques en matiere de popu
lations et ils ont pris acte du rapport de la deuxieme Conference africaines sur
la population. , , ,

Programme africain concernant la mise en place de dispositifs d'enquete sur les
menaces : rapportd'activitgs et queloues questions importantes (point 6 d) de
T'ordre du jour) " ~ "~

59. Les documents de base presentes etaient intitules : "Programme africain :
concernant la mise en place <3e #tspositi<fs : d'enauete sur les manages : rapport
d'activites et quelques questions importantes" (E/ECA/PSD.3/6) et ''Bulletin
d'information statistinue n°T6). S'anissant de ce point de Vordre du'jourVun
fonctionnaire du secretariat s'est refers 5. six arandes questions, a savoir les
missions de formulation de propositions de^pro.iet, les missions de consultation
technique et devaluation* la mise au point de methodologiess la formation,
les application et Tanalyse des donnees issues des enquites sur les menaqes,
et la coordination de Tassistance bilaterale et muTti1at£rale fournie aux PaysJ
II a inform^ les participants qu'un consultant avait ete desiane pour etablir uh
document sur >es applications at les analyses des donne*es Smanant des enau§tes Sur
les m^nagesv Ce document avait pour ob.iet d'etablir le cadre ttte"orique de 1'utili
sation des donn£es emanant de differentes sources telles que le's rebensements,
les comptes nationaux ^ "'es enquetes sur les menanes.
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60 Abondant dans le m§me sens aue le fonct1onn?.1re du secretariat, le
Directeur du Bureau de statistique c^e VOMU a soulign* V importance oue
rev§taient la nature et Vobjet du pronramme national concernant la mise en
place de dispositifs d'enougte sur les menaces, aui stait la version mondiale
du proqramme africain. II a mis en relief les orincipales caracWnftumes
de ce proqramme, a savoir 1'orientation par navss le vaste cnoix de-sujets,
la souplesse, Vanoroche int£qr£e des activit*statist1ques, les avantapes de
la continuity la rentabiliWet Vobtention de donnSes comnarables a 1 ^cnelle

Internationale.

6-1, /k couts du de"bat qui a suivi, plusieurs pays ont actual ise* les donn^es
conteriues dans les annexes I et II du document E/ECA/PSD.3/6. Tout en insistent
sur quelques-uns des probl&nes rencontres dans 1'execution des programmes nations
les participants n'en ont pns moins qualify le Pronrpmrne en nr?n?ral de programme
important aui m^ritait de recevoir Vattention orioritaire des qouvernements.
En'tfinofgnait le paiement au titre des programmes nationaux des cbpts locaux du
personnel. II a $U siqnale aue les pays aui nr£taient 'pas disposes a supporter
ces coQts ne devaient nas'envisaner de^s'inscrire au Pronramme africain concernant
la mise.en place de dispositifs d'enquSte sur les manages (pADEM)

62. Un participant a demand? si pour s'inscrir a ce prograinme il ^tait indis
pensable de presenter au prSaTable unedemande d'aide financiSre ext^rieure =
Le reprSsentant du secretariat a explinue aue les principaux criteres r^aissant
V inscription au Proqramme etaient d'une part 1'engaqement des qouvernements

d'entreprendre des enquStes nlobales sur'les n^nanes'et leurs membres ets
d'autrespart, 1 Elaboration de pronrammesd'enqugte appropries.

63. II a ^qalement ew fait mention des missions de consultation technique et
devaluation qu'effectuaient des nemhres du oroune regional du Proqranme. Ces
missions avaient aids plusieurs pays a mener a bien leurs activity de formation
en cours d'empldi. Les qroupes de travail constitute et les sSminaires orgamsSs
par la CEA avaient aids les personnes■"charges dGx^cuter les nroqrammes de pays
destines 3 r^soudre certains problemes.

64. S'anissant du document sur les applications et" les analyses des donnees issues
dGS ennu§tes sur les mSnaaes9 un participant s'est interroae sur la n&ressite"
d'un tel documenta arauant qu'il existait d^.ia des ouvraaes sur des domaines
apparent^. Le fonctionnaire du secretariat a expliquS oue ces ouvranes ne .

faisaient pas double emoloi avec le type de document que le secretariat avait ,
a 1'esprit. Le document que devait ^tabTir le consultant serait consacr? aux
utilisations potentielles des donn^es d<smoqranhiques3 Sconomiques et sociales
integr^es sur les mSnaqes et chercherait a recommander 1'adoption d'un cadre
th^orique pour 1'analyse qlobale des donn^es issues de diffe*rentes enqufites.

65. II a oar ailleurs'~*iG souliqn^ que le document propose ne devait pas unique-
ment mettre 1'accent sur les utilisations des donne"es I 1'intention des planifi-
cateurs mais qu'il devait ^aalement traiter d'autres applications telles que la
surveillance et revaluation auotidiennes des projets de. l'Rtat.' Les besoins de
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donne*es aux niveaux local et reqional devaient aussi §tre oris en consideration*
A cet ggard, le fonctionnaire du secretariat a expliqu£ que la plupart des
programmes d'enquete visaient initialement a" exploiter les donn^es au niveau
national en raison des problemes d'exactitude que poseraient les estimations
qui seraient faites aux niveaux inffneursde la dfisagrerjation. Toutefois,
oueTques nays avaient decide d'accnorttr-e leurs effectifs sur le terrain, ce qui
rendait ainsi possible 1'obtention d'estimations raisonnables au niveau des
districts.

66, Le rule du dialocue qui devrait s'iritftaurer entre utilisateurs et prodtkteurs dan,
ce domaine des applications et analyses des donne"es ne deyait .iamais fitre TiGg-luiS.
Ce dialoaue. ne devrait §tre ni officialise ni limit.5 aux pays. ....' :

67. En ce mi cpncerne 1'assistance multilat^rale et technique, le reor^sentant
de la France a donn^ un bref aDercu de.l'assistance que son pays a fournie dans
ce domaine 3 plusieurs pays, notanment le Pwanda et le Benin. Aores avoir dtt,
aue son pays avait egalemen-t fourni une assistance a I'Institut du Sahel, il ['
a soulinne que tres souvent des accords a caractere non officiel etaient conclus
entre les pays donateurs et les services statistiques nationaux rnais que ces
accords n'etaient pas en n^n^ral suivls de nenociations officiell.es, vraisemblable-
ment parceque les qouvernements n'accordaient pas 3 ces proiets un rann de
priority " ' "

58. Le representant de 1'Orqanisatinn rtondiale de la sante" (OMS)a de son c6tS
siqnaie que son Orqanisation pouvait elle aussi fournir une assistance par s
le truchement de ses statisticians en poste dans quelques Days africains.

69. Les participants ont Ogalement soulevS la questi on de la prestation^es- .
services d'un conseiller en informatique que le Gouvernement de la Re*publtque > ^
f^d^rale d'Allemaane s'etait enaan^ S ^ournir. Lc secretariat a expliqu^ que le
long retardmis oar le gouvernement de ce pays a fournir de tels services ' "',
£tait imputable aux difficulty ^Drouvf5es a trouver un candidat remplissant \
conditions requises. La question devait §tre examinee nlus en detail pendant
la session,avec le reprSsentant de ce gouvernement dans Tesooir de trouver
une solution auproblerne.

70. En conclusion, les participants ont souliin£ 1'importance de la rentabilite^
du Programmexoncernant la mise en place de dispositifs d'enquSte et quMl
incombait aux qouvemements africains d'en assurer 1'execution. Ce n'^tait qu'une
fois acceotSe cette responsahilitd au'il serait possible de demander aux
donateurs de computer les ressources nationales. .

Le rale des services de documentation, d'information et d'informatioue en Afrique
Le PADIS : ses realisations nassSes et ses orientations futures *(point 6 e) i)
de 1 'ordre du jour^ " : ~ : ;.,.,...

71. Un fonctionnaire du secretariat a indique que le PADIS avait nour mission
principale la creation d'une base de donnees oui favorise le d^veloppement
Sconomique de la r^nion africaine. Cette responsabilite etait rattache a
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Tobjectif d'aider les pays membres 5 etablir une base de donnees orientSe
vers Tutilisateur et des centres nationaux de documentation qui9 en cas
de besoim seraient interconnects au moyen des teiecommunicationsjifinde
facniter les Schanoes d1information mutueilement avantaneux pour tous les
interesses, a la mise en oeuvre des projets aux niveau national, sous-regional
et continental. Des centres sous-rfinionaux de documentation devront ^alement
§tre crees dans chaque sous-r^nion afin de rapprocher davantaqe le PADI5 de ses

utiiisateurs.

72 Le Bureau central de coordination du PADIS a men? ses activitfis grSce a des
operations d'informatique, de documentation informatisee, les services de
formation et d'entretien, les secteurs de reproqraphie et d impression. Le
reprSsentant du secretariat a soulionS aue les services effectues par les
divers secteurs comprenaient Ventretien des looiciels existants ainsi que
la mise au point de nouvelles applications: la collecte et 1'analyse, 1 Inde
xation et la compilation d'extraits de documents relatifs au dfiveloppement
e*coriom1que des pays membres: 1'orqanisation de cours de breve dure"e sur la
qestion de la documentation/base de donnees ainsi que les activity suivies

pour l'etablissement de microfiches d^ja mis en systeme.

Le PADIS avait etabii la nremi5re Edition du Repertoire d1experts africains
qui avait e"t? Dublin et distribu^. Le fonctionnaire de la CEA a, en outre,
1nd1qu.fi que les MULPOC d'Afrfque du Centre, d'Afrique de TEst et d'Afnque
australe", et d'Afrique de 1'Ouest avaient adopts des resolutions approuvant
la creation de centres sous-regionaux de documentation de PADIS tandis que
celui de 1'Afrique du Nord avaits avant de se orononcer definitivement,
decide de la creation d'un comite technique.

73. Au cours des discussions oui ont suivi\ les representants ont remercie le
secretariat nour la maniere dont le rapport avait ete oresente et ont souleve un
certain nombre de questions importantes oui devraient 5tre r^solues avant
la poursuite de 1'execution du projet et au nombre desquelles fiouraient :

1. Le tableau particulierement attrayant du projet

2. Le fait que le projet soit trop ambitieux ;

.3. Le probleme du choix de loqiciels

.; a. Les incidences financieres du omiet nour les oays membres

5. La necessite de former un personnel suffisant oour 1"execution

du projet

6. Le caractere confidence! des donnees collectees, traitees et stockees

7. Les principaux utilisateurs eventuels de ces donnees

8. Les nroblemes techniques decoulant de la mise en place du PADIS eu
eqard au fait que les systemes africains de telecommunications sont

assez oeu developnes
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9. La n£cessit£ de pr^parer davantane de logiciels afin de diversifier
1e materiel et dviter ainsi d'etre a" la merci d'un seul constructeur

10. Le lien iiistitutionnel entre le PADIS et la CEA et entre le PADIS

et la Division de la statistiaue de la CEA

11. La necessity de disposer d'un oraanisee charge de contrSier les
activity du PADIS au niveau continental

12. Les sources de financement du nro.iet et 1 'obligation nour les

orincipaux utilisateurs de payer nour les services rendus

13. Le moyen d'Stablir un lien entre les donne"es statistiques et-

nume>iQU# et les donnSes feiblionraphiques aux fins de planification

14. La formation des utilisateurs pour les amener &■ accenter les

nouvelles techniques

15. La ntfcessite" de proc£der a une ^valuation continue du projet

16. La necessity de r^duire la dimension du projet eu Sqard aux ressources

doht disDosent les Ftats africains et a leur niveau de dSvelopoement.

Le reDrSsentant du secretariat a brievement r^nondu aux questions poshes :

a) Le PADIS a. ^W crM 3 la suite d'une s^rie d'Studes de faisabilit§
dont les deux dernieres ont ^t^ effectu^es par le (CRDI) et le
qouvernemerit francais et les consultants s'Staient rendus dans

25 pays africains :

b) II existe une politique d'evaluation permanente et p^riodique
(hebdomadalre8 nensuelle, trimestrielie et annuelle) des activit^s du
PADIS :

c) Les nrincinaux donateurs-sont le PHUD, le'CPDI et la Banoue nfricaine
(BAD)

d) A la demande du comitS trinartite de suivi (PNUD-CEA-PADIS)on ■ est
en train de prgparer une resolution nr^voyant la creation d'un comitg

technique de direction et d'un Conseil interqouvernemental charn^s

d'orienter et de contrSler les activit^s du PADISs oui sera soumise

aux reunions du comity technique prSnaratoire planter et du Conseil.
Les particinants ont done dScid^ de renvoyer cette question, pour

examen arwofondi, au Comit? conjoint de la Statistique, de 1'Infor-
matique et de la Documentation.

Rapport sur le rifveionoement de la banoue de donnges statistioues de la CEA
(point 6 e) ii) de l'ordre du .iour)

75. Un fonctionnaire du secretariat a or^sent^ le document E/ECA/PSD.3/8 qui
traite principalement de 1'^tat d'avancement actuel et des Divisions faites
sur la base de donn£es statistinues de la CEA.
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76. Anrfis avoir briBvement rannelc* les objecti^s et 1'architecture du syst&me

envisaa£s il a evoque*!1 ensemble des activity menses et en cours. visant

3 sa mise en place.

77. Des contraintes d'ordre materiel et hunain ont infl^chi la strat^nie de
mise en place initialement nr^vue pour donner la priority a" la creation du

niveau III pre"vu dans le syst&me en auestion. L'ann£e 1983 a nernris de dSfinir
la presentation o*n<*rale de ce niveau et de ses trois composantes a savoir :
le syst&me d'alimentation :. le syst£me de nestion et le systems de diffusion.

Trait^s sur 1'ordinateur de Padis* ces trois systemes sont a 1'heilre actuelle

implante's avec les loniciels aue possMe Padis <?t peuvent §tre considPrf-s conme
opSrationnels pour 1'utilisation interne. Les operations en cours nortent

actuellement surle charnement de la base. Ce charqement concerne toutes
les se*ries statistiaues i oartir de 1970 de TAhnuaire statistique oour
1 'Afrique de la

78= tes travaux pr^vus dans V'avenir norteront sur trois princinaiix domaines
3 savoir : ■

i) £ 'amelioration Pronressive des procedures d^ja mises en-place affh de
les rendre plus adant^es aux besoins-.

ii) L'enrichissement du systfime par 1'installation de modules sp^cifiques
surtout en nati&re do calcul et d'analvse-

iii) L'ftablissement de la documentation roauise sur le systeme afin de
garantir aux informations une certaine

Concernant la construction du niveau I, les travaux prgparatoires ont *#< ax5s
sur la determination du contenu de ce niveau et de son tyoe de stockane. Par

cont la rcnse en Place du niveau IT ne sera envisage que lorsciue la
Division <1e Is statistique de la CEA qui est le maftre d'oeuvre du orojet9
disposera des moyens informatioues n^cessaires.

79. La mise en nlace du syst§me envisan^ sera profond^ment d^terminPe par
la resolution de deux probl&mes de fond. Le nrenier problSme concerne les
ressources a mettre en oeuvre nour atteindre tous les objectifs or^vus. Le

second probl&ne a trait a Valimentation et a la documentation de la base par
la recuperation de la production statistiaue africaine.

80. f\u cours des <Wbats nui ont suivi, on a soulev^ des questions sur les
sujets suivants : con«Mnuration du materiel utilise, contenu et alimentation
de la base, stockane et diffusion de 1'information, moyens a mettre en oeuvre,
cooo^ration.

81. Concernant les ressources mat^rielles disponibles au sein'de Padis, on a
exprim£ le doute one la systene en olace nuisse supporter sans risque de
surcharge le nombre de terminaux ex1 stants1: D'autre part, on a fait remarcjuer
que le loqiciel disnonible n'fitait pas assez adapts 5 la creation de banaue
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de donnGes. Orv ? £aa1ement sinnal* Vexisterrar du loMciel SPSS qui est
tres utile pour les analyses de donn^es. Fnfin, on s'est interroo^ sur la
possibility Dour Tunique statistician pronrammeur de la Division de la
statistique de la CEA, d1 assurer a lui tout seul la mise en place infomatiaue
de la base de donn^es statistioues.

82. Pour rgpondre 5 ces Questions, le fonctionnaire du secretariat a indiqu*
que le lotHciel de qestion utilise pour la base de rfonnSes est essentiellement
Image-3000-oarce que seul disponible au sein du Padis. HINISIS n'a ete indique"
dans le document sous examen que pourmfrnoire. D'autre part9 il a confirm?
Texistence du logiciel SPSS a la CEA et indiou£ qu'ii serait interfaceavec
la base de dorm*ess a" des fins d'analyses. Enfin, IVa.stS d'avis aue
le personnel infprmaticien dont disnosait la Division de la statistique de la
CEA est a 1 Evidence insuffisant, mais qu'il fallait bien demarrer avec ce dont on
disposait.

83. Certains participants ont formula des,observations sur le contenu et Tali-
mentation de la base. En narticulier* on a soulian£ la n^cessitS de n'introduire
dans la base de donn^es que des informations normalises afin d'assurer une
meilleure coherence entre les donn^es des di^f^rents pays. £ ce su.iet^ le
fonctionnaire du secretariat a fait remarnug- nue les donn^es qui seraient
stock^es seront celles *laborSes et diffuses par la Division de la statistique
de la CEA, qui £taients en qrande nartie standardises. II a par ailleurs
indiqu£ qu'une documentation serait incornore dans la banque afin de permettre
une meilleure utilisation des donn£es. Concernant 1 alimentation de la banque,
des precisions ont W demand^Gs sur ce nu'on attendait des nays. D'autre
partE on s'est demands s 11 *tait r5aliste de demander aux Etats d'assurer un
investissement nermettant de constituer le fonds d'information de la banoue,
compte tenu des ressources limit^es dont ils disposaient. A ce propos, il a
Ste* sugq(?r^ d'ornaniser une consultation entre la CEA et les Etats membres oour
(Wterminer comment ces derniers Dourraient satisfaire aux exiqences du projet.
Le fonctionnaire du secretariat' a r^pondu que les procedures d'alimentation
de la banoue £taient de deux sortes nui consistaient dans :

i) L'utilisation des publications statistioues nationales et internationales
avec saiste informatique sur clavier;

ii) L'utilisation de bandes mann^tioues.

II a fait remarouer que la premiere procedure conduisait a des operations de saisie
trop lourdes, d'oQ Taooel lancP aux r>avs oour ou'ils enrenistrent leurs informa.
tions sur supports maqn^tiques facilenent reproductions et transmissihles. II
a admis que le choix de cette seconde procedure devait r^sulter d'une etude
5 entrenrandre, cas par cas, en tenant compte des capacity r^elles des pays.

84. En ce qui concerne le stockane e.t la diffusion des informations de la base,
on a demand.comment *taient stock^es les donnees et comment on pouvait modifier
le systeme de stockaoe d'un pays pour 1'adanter a celui prevu oour la base de
donnSes. II a et£ suqq^r?5, a ce Dropos, aue la CEA apporte une assistance nour
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former les resoonsables a la maitrise de cette operation. On a ^qal.ement oos£

la question de savoir si la diffusion des informations de la banoue ailait

Stre commercialis^e et Quelie serait la r>art oui reviendrait aux Etats. Enfin9 les

du caractere confidentiel de certaines donn£es a et£ soulev/5.

e

85. Concernant ces points3 lo fonctionnaire du secretariat a d'abord indioue que

le systeme de stockaqe retenu nour la base 4e donn^es s'inspirait de celui adopts

par la CNUCED nour sa banoue de donn*es ^conomiaues chronoloqinues. Fnsuite, 11

a fait remarquer nu'il n'^tait pas question nour le moment de commercialiser la

diffusion de 1'information de la base en direction des pays africains. Cette

commercialisation pourrait ss faire nour d'autres utilisateurs exteVieurs. Le

probleme de la repartition des recettes entre nays serait ensuite examine.

86. S'anissant des mo.vens a mettre en oeuvre* on a demands si 1'analyse de renta-

bilite* du oro,iet avait £te* effectu£e. f>n a r>ar ailleurs relev^ la contradition

entre Toptimisme de*bordant affiche par le Directeur de Padis et les problernes
de moyens soulev^s nar la Division de la statistioue de la CEA. Fn r^nonse,

le secretariat de la CFA a reconnu n'avoir nas fait orocSder a une ?tude de

rentabilit^s car il s'aqissait dans un oreniier temos de transf^rer les fichiers

manuels et sur sunports maonetiques de la Division de la statistique sur Tordi-

nateur de Padis. Evaluation pourrait se *aire a nostSriori: lorsqiie la base

de donne*es serait comol^tement installs et commencerait a fonctionner.

87. Enfin9 les particioants a la Conference commune ont pris note avec satisfaction

despropositions de cooperation formulas nar les reDr^Seirtants de 1'ISI et de
VOSCEE et tendant a mettre certains de leurs loniciels 5 la disoositioniL de la
CEA.

Organisation et besoins en personnel des servi ces de planification (point 6 f)

de 1'ordre du jour)

88. Un fonctionnaire du secretariat a present*5 le document E/RCA/PSD.3/9 intitule

"Organisation et besoins en personnel des services de nlanificationJl. IT a

commence par soulinner la necessity d'^tablir des oroanes et des dispositifs

efficaces de planification oui seraient compatibles avec la formulation* et
1'execution des plansnatibnaux de d^velonnement. II a invite les nays membres a

mettre un accent narticulier sur ce suiet. II a soulinn^ que la n^cessiW prealable

dans de domaine £tait 1'identification de maniere •p^ropr1:6e du theme principal

du d(?veloopement et 1* voie oui devait e"tre suivie Dar le d^veloppements ce qui

pourrait Stre ^tabli qrSce S la combinaison de diverses m^thodes.

89. II a ensuite fait un expose sur les different* systfeaesde planification
Sconomiaue ainsi oue les caract^ristiqaes essentielles du orocessus de olanification
qu'il a d£finies comme, incluant les dn>ensions, les niveaux et les ^tapes de
planification. Ceux-ci se rapnortaient aux "s^ci^ications dans les objectifs 5

long, ffloyen et court terraess aux sp^ci ficatibns des fonctions et aux e"taoes dans
la preparation et 1'execution du plan ainsi qu'au rn^canisme de suivi. Ila eqale-

ment mis l'accent sur les Elements fondamentaux des structures d'oroanisation des

services de planification aux niveaux national, r£nional0 sectoriel et de orojet.
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90. Le fonctionnaire du secretariat a dftnohtrfl oVune olanification a" difffrents
niveaux n'^tait Das nossible sans un nersonnel bien ^orme et exD£riment£, les
besoins en personnel variant d'un niveau a" un autre. II a soulion* la n^cessite*
pour ces soGcialistes de trouver une base de travail commune af1n d'assurer 1^
cohesion interne du nlan. Une telle base de travail commune peut §tre d^finie
en donnant une formation commune en mat1'6re de planification aux specialistes
et fonctionnaires nouvernenentaux orSce a 1'organisation de cours de lono et

de moyenne dur£e9 de programmes de specialisation a" court terme et de sffminaires
sur des themes sn^ciaux.

91. Plusieurs narticinants ont felicity le secretariat de la CFA pour Texcellence
qsalite* et le caractere complet des documents. Ils ont propose oue de tels types
de travaux soient ^tendus afin de couvrir les ri1ff*rentes pratinues de nlani
fication existantes dans les pays africains. Un participant a soul1an£ les
difficultfis d'atteindre des objectifs rwa-Ttstes ou^Titatifs et '<foentftatifs
a" long terme et a insists sur la n^cossit^ de mettre 1'accent sur les liens
structurels et de coordonner les plans sectorfe'Ts au niveau r^qional.

92. D'autres Participants ont soulirm£ le besoin (a) de revoir les anciens nlans
lors de 1'Elaboration des principes directeurs des nouveaux plans: (b) d'ennaner
et de maintenir un dialogue e'ntre nlanificateurs et non planificateurs li tous
les niveaux de la formulation et de 1'execution des o1ans° (c) d'inWnrer et
d'incorporer les r^sultats des travaux de recherche entreDris par les,'universit£s
et les ^tablissements d'enseiqnement suo^rieur en vue de faciliter le travail des
planificateurs qui fltaient trop charn^s nour e^fectuer de telles recherches

(d) d'examiner soinneusement 1'utility de la nlanification macro-£conorc1que et de
renforcer la planification sectorielle et nar nro.iets au niveau micro-^conomique°,

(e) deencouraner le dialonue entre producteurs et utilisateurs de donnas et
de s'attaquer aux problSmes de financement des activit^s statistiques dans le
cadre de la nlanification ilobale- (f) d'^vaiuer conven.^blement l'effet de 1'allo
cation des fonds aux secteurs lors de 1'^tablissement des plans sectoriels.
Les orqanes charq^s de la planification devraient conmcncer par determiner les

besoins du pays, avant de formuler des objectifs et de d£finir des strat^nies.

93. Certains participants ont mentionn^ la n*cess1t$ d'^tablir une distinction
entre la planification indicative qui concernait le secteur nriv^ et la plani
fication imperative nuijtait institute par le secteur public. Chaque pays
africain devrait a.dopter^une strat^nie de Planification appropriate en fonction
de son syst&me socio-politioue. Toutefois, il ^tait n^cessaire de cr*er au
secretariat de la CE^ un courant de nehs£e fondle sur 1'experience en matiere
de planification en Afrique, courant oui permettrait de formuler une th^orie
ou une m^thodolonie de la nlanification adant^e au contexte africain. Ce nroupe
d'experts nourrait aider les pays africains a consolider leurs experiences
en planification et 3 traiter de"nrohl§nes hien d^terroin^s tenant 5 1'incidence
qu'ont sur la planification certains facteurs externes tels que : 1'imposition
de prix 3 1 'exporation, 1 'aide ext^rieure li^-e. le chanqemsnt■ de oriorite dans
les projets, 1'ipiposition des mesures d'adustement (devaluation), etc.
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94 En ce ciui concerne les besoins en main-d'oeuvre des services de planifica-
tion, plusieurs narticipants ont indiauC qy'il faudrait renforcer la formation
continue au niveau national afin de computer la formation a TCchelle rfigionale.
te role des"universit£s rationales et d'autres ^tablissements d enseignement
supfirieur dans la formation de special istes de la pi animation a *t£ souliqnf.
Les participants ont ms 1'accent sur le fait qu:11 serait utile de classer les
competences des specialists de la nlanification en recourant a" la nomenclature
Internationale des Professions. Ces corm*tences devraient §tre orientSes vers
la solution des problems africains or§ce a des staqes de formation-de courte
durSe Un autre Participant a rMt^r* le devoir des Pays a^ncains d utiliser
au mieux les instituts nationaux et r^nionaux existants et de promouvoir la
recherche ax^e sur des probl ernes snr*cifiques.

95 Us devraient utiliser moins les fadlitfls de formation offertes^a Textfi-
rieur qui sont coQteuses etainsi. ils aideraient a affecter un: montant substan-
tiel de ressources financieres et nat^rielles nour supporter les instuuts nationaux

et/ou r&ponaux de recherche et de formation en Afrioue.

96. Le fonctionnaire du secretariat a remerci^ les participants nour les com-
mentaires constructifs qu'ils ont formula nocamment en ce aui concerne les recom-
mandations faites en vue de I1amelioration du travail.- S'anissant des problemes
relatifs aux objectifs. n lonn terme, 1,'accent a et€ mis sur le fait ou un plan
persoectif a lonn terme pourrait faire ressortir les orandes liqnes des
actions n^cessaires pour atteindre Tobjectif. II a aussi mentionn^ que le -
systeme de suivi serait n^cessaire :

a) pour s1assurer oue le nlan etait mis en execution

b) nour prendre en consideration les problemes cons^cutifs a la mise en

oeuvre du plan

c) nour nrendre les mesures n^cessaires permettant de resoudre ees problemes.

97. S'anissant de 1'Ptahlissement d'une *Cole de pens^e, il a indiquS au'une
ttlle ^cole *tait d*.ja-«tablie dans le cadre du Plan d'action de Lanos. En ce qui
concerne les objectifs de la planificatjon^ii a insist^ sur le fait que les
trcis mfithodes indiqu*es dans le document ^taient comnl^iGntaires fit pourraient
Stre consid^rees soit sSoarftnent soit con.icintement. Pour ce aui est de la
promotion du dialogue entre ^os planificataurs et les non-olamficateurs et entre
les oroducteurs et les utilisateurs de donn^es. le fonctionnaire du secretariat
a souliqnff le fait que U planification elle-meme etait une aoproche multi-
discinlinaire qu1 nficessitait le travail d/ftiuiDe de-divers .specialistes et
techniciens do olusieurs nrofessions ct que Ton ne saurait par consequent tnsister

assez sur la necessity d'instaurer ce dialogue.

98. En r^ponse a une autre ouestion, le fonctionnaire du secretariat
qu'1l n'existait aucune dichotomie entre les plans imp^ratif et indicatif. Car
les plans indicatifs, oui etaient nen^ralement Gabon's pour le secteur pnv^s
pourraient Stre consid#r£s comme une composante des plans imp^ratifs. II a
soulinn^ que les mesures mon£taires et fiscales aussi bien oue d'autres stimulants
ont e"t£ adoot^s pour assurer la mise en oeuvre de mesures d'encouraqement dans

le secteur nriv*.
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99. Enfin3 le fonctionnaire du secretariat a soulirjne que le document £tait
destine $ susciter des discussions susceptibles d"aider a" effectuer une etude
pratique sur Tornanisation et les besoins en mati&re de formation des services
de nianification. L'^tude tiendrait compte de toutes les Questions soulevSes
oar les Participants. Le travail se noursuivrait dans le but d'artfliorer !
le fonctionnement des oroanismes, de nianification en Afrlaue.

Services.africains de statistique (point fi o) de 1'ordre du /iour)

]0n. lin fonctionnaire du secretariat a presente le document E/FC/yPSD.3/10
intitul* "Services africains de statistioues. Ce document faisait suite a la
demande de la Conference des ministrss de la CEA. run en adontant a sa neuvi&me
reunion, «n?lQP3a la resolution 169(XVin) sur les services africains de
statistique avait d^cid^ de renvoyer la nuestion a la Conference commune afin
oue cette derniSre fftudie de fp.ron nlus apnrofondie le r51e <ies statistiques en
Afrique et les movens d'anoliquer la dite resolution.

101. L'annlication dp ■ cette resolution a T^chelle nationale exioeait que 1'on
mette 1'accent sur 1'identification des annlications des donrtfes afin de definir
une base satisfaisante nour Tornanisation de la collecte et de 1'analyse des
donn^es- qge Ton disnonse -iux statisticians une formation adequate et que
Ton cr*£ des conditions de travail nronices- que Ton mette en nlace des Infras
tructures de traitement des donrtfos et d'autres services d'aonui aux operations
statistiques* oue Ton *lahnre un nronranme de d<*ve1obnement statistique dans
le cadre des plans nationaux de d^velonnement nour nr*c1ser les obiectifs a
atteindre et les movens de les r*al1ser st suivre les r^sultatsobtenus en ce
domaine? et, enfin, qug Ton adcote une a.DnrochG.syst*niat1nue et techniaue de
la nlanification* ce qui aurait des effets sur la formation des nlanificataurs.

102. Paralieiement, les services de statistiaues devaient oeuvrer9 en collaboration
avec les coniWs nationaux do statistique resoonsables de la coordination entre
Droducteurs et utilisateurs de donn^es et de T^laboration des nronrammes de
d^velonnement statistioue- veiller h Tobtension de r^sultats dans les de"lais
vou>us fjrSce 5 une meilleure nestion des ressources disnon^bles et a T^tabHs-
sement de oroqramrrtes de travail annuels dans le cadre du pronramme de d6velopne-
ment statistioue- et, faire en sorte oue les statisticians recourrent plus
souvent au traitemerit informatis;5 d^s dorm^es afin de r*duire les d^lais.

103. Les institutions internationales Hevraient adopter une anproche mieux
inWnr^e en matiSre d'assistance aux divers pays, ce oui supposerait une amelio
ration de 1? coordination desactivity interinstitutions3 et etendre la port^e
des recomnandations internationales dans le domaine de la statistique a Tanalyse
des donn£es et a leurs applications.

104. Les participants se sont acoordf^s a reconnaftre ouev malnr^'les pronrgs
sensibles acconnlis au cours des dernieres ann^es. il restait encore a r^pondre
aux besm'ns en -rwtifire-de formulation, de nianification, d1 administration,
de suivi et devaluation de politiaues. En outre, pour ce oui ^tait du dSvelop-
oement statistioue, il existait de nrandes disparity entrs les diffgrents pays
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africains. C'^tait la une nuestinn *ort comnlexe du fait que le d^velonoenent de
la planification et celui de la statistioue ^taient s*rieusement Influences oar

des facteurs d'ordre oolitinue et autres.

105. Tout en aopiivant la creation de comit^s nationaux de statistique.et en
notant qu'ils se rtfna/idaient en *frioue, les narticioants ont estin£ oue les
utilisateurs represented *u sein He ces comit^s ^nrouveraient des difficult^
a faire connaftre de f»con precise laurs besoins en dcnn£es, ce out risouait .
d'aboutir a une disoarit^ ent.re les donn^es fournies Gt les besoins rge.ls. On
a fait observer ou'il nouvait Ptre ren£d1? A cette situation en or^anisant des
consultations nr^naratoires'entre les services de statistioue, les ministferes.
et les autres utilisateurs. rPS derniers nr^sentoraient unp liste or^lininaire
de leurs besoins; h un stade ult^ricur.. les observations en retour des utilisateurs
nermettraient de nrPciser ces besnihs. Les participants ont insist^ sur la
n^cessit^ de combter parrn" les utilisateurs aussi bien le secteur nriv^5 oue

les services nouvernefpentaux de nlanification.

1061 Pour ce qui est du lien entre les nroducteurs et Iss utilisateurs de donne"esa
on a sunaeYP nue les nays africains oourraient tirsr_narti d'un ^chanoe de dbnnfies
d'exp^rience ainsi oue de renseinnements sur les arrangements i"is en place dans
d'autres r^nions. . I.e secretariat a inform" les narticinants nu'il nrocfdait^
p^riodiquement a des ennue"tes sur les crnanisations s'occunant de la statistique

en Afrique et que ces etudes, oui nouvaient Stre nises a. la disposition deceux

qui feraient la demande, comoortaient des renseinnements sur les liens avec les
instituts dp planification ct autres services. L'observateur de 1''inion sovig-
tiaue a donn^ a cet^qard, un aoercu des arrannements en vinueur dans son nays.

107, Les d^bats ont ^qalement nort-^ sur les relations ontre les services de
statistiaue et les s.vstftmes d'information dans des domaines sn^cifiques tels que
la main-d'oeuvre, Ifi contr51e des disnonibilit^s alinentaires, les transports

routiers, les on.^rations ext^rieures etc. Ces svstemes ^taient encore neu
nombreux et il imnortait de r^finir le denr" dc participation souhait? des
services de statistique a leur exploitation, ^e toute manicre. 1'utilisation
de sources de donn^es sn^ciaiis^es Gx1neraits dans 1'avenir- uno coordination

^troite qui pourrait'Pventuellement se faire dans le carire d'un cmnit^ national.

108. Les participants ont estir^ >u'1l imnortait de d(1centraliser" les services
nationaux de statistique nour nouvoir am^liorer la quality des statistioues
africairies. Le deor^ de decentralisation variait consid^rablement d'un'nays S
Vautre et pouvait entrafner non seulerient de nouveaux nrobl§nies de coordination
mais encore la n^cessit^ de d*finir des nornes reiaiftves'S la classification
et la quality des donrie'es. On a fait observer, a. cet ^qard, nue les; classifica
tions Internationales nff?tai'entnas tnu.irurs .adaottfes S la situation africaine
et qu'en cons^ouencej les donn£es pourraient ne nas se rr@ter a une analyse

aporoori^e.



E/ECA/C'MO/?^-
Paae 2^

109. Les d*bats ont fait ressortir oue Tacouisition de materiel nouveauet
U™ wShJ-s e D?rtic1o;t1on des statisticians au traitement des donnfttf"
avaient d*ia nerms de r^duire les wobl ernes aui se posaient a ce niveau. la
piunar,, des nays de la rSm'on n'avaient toutefnis ^es encrre npis dp mesures ':
sysfc?matinues a cet^oarc*. : "

IIP. On a avanc* oue les utnisateurs rfevraient avoir une -leillelire connaissance
des oroblSmes resnnnsables 4u dacalpne chronolnnique entre la collecte des
donn^es et leur nublication. 11 semhlait-oug les i^lais accents nar les
statisticiens ^taient bien tron Tones, et 11 incorrbait tout narticulierement a ces
dermers d'am^liorer cette situation.

111. L'amelioration des statistinues africaines a donn^ lieu a un certain nombre
de sunoestions, notamnent : 1'utilisation de cnmitSs SD*ciel1s*s en nlus des
comiWs nationaux de statistique; 1'omonisation de s&ninaires nationaux nour
faciliter la comprehension des statistiaues- les rassemblenient et Tutilisation
plus systftnatiaues'des donn^es oui ^taient nnur le moment sans application; et,
chose nlus imnortante, 1'intensification de la recherche ay^nt pour obiet '
precis d'adaDter la m^thodolonie 5 1r situation africaine.

112. L'aide de la CE,* a.u d^velonnement statistique avait fait 1'obiet d'un certain
nombre de nuestions, les oarticinants faisant observer qae des services consul-
tatifs ^taient fournis dans le contexte de nroqrammes relattvemenfimoortants
mis en oeuvre dans des,domaines tres nr^cis, narallElement auxnuels des activit^s
ctaient entreorises, a savoir 1'execution de nombreux travaux relatifs h la
m^thodolonie- la mise en oeuvre d'un imnortant nroaramme de formation statistiqu.e
et la fourmture d'une certaine a*He aux aouvernements pour les mettre en rapport
avec des donateurs disnos^s a financer certains orcjets. Tous ces "travaux fitaient
coordonn^s & Vint^rieur du systSne des Nations Unies et avec des oraanismes
bilat^raux. -,....

113. D'une facon n*rrffrale( la Conference conmjne a accueilli favorablement la
resolution 469(XVIII) de la CE-fl et toutes les conclusions y relatives d^coulant
des reunions nr^c?dentes. Certains n^rticinants ont soul ion'- le fait que le
d^velonoement statistioue ^tait avant tout une resnonsabilit* nationale et
qu il constituait une base indisDensable 3 la solution des prohlemes socio-
Scononnnues. mats qu'nn ne pouvait ssn*rer au'il nrooresse a un rvthme beaucoup
plus ramde oue celui des autres activ-IMs entrenrises dans les di^f^rents pays.

114. Les narticinants ont vivement ■or^conis'* one Ton incomore les nronrammes
de djvelopofflnent statistinue aux niar}s nationaux de develnnpement, d'autant
qu ils faciliteraient le contrSle suivi des rfisultats obtenus dans le domaine
de la statistique. n!aucun ont ^nalenent nct^ oue les services nationaux de statis
tinue devraient ^tablir des nroorammes de travail annuels nour aider les louver-
neinents a mieux n,^rer les ressources disoonihles ce nui, entre autres. narantirait
une publication n]us opportune des donn^es. Pour conclure. un narticinant a donn«
a entendre nue nonbro de stat.istioues nr^scnteraient une nlus orande clart§
et une nlus orande utility si leur nr^sentation gtait sinipli^e et mieux concue
par rapoort % leur nublication sous forme c'Mmprimgs d'ordinateurs1
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Un anercu de la formation de social istes africains en tnati&re de planificationB

de statistigue et de dgnograDhie f^oint 6 h) de 1'ordre du lour)

115. Un fonctionnaire du secretariat a introduit ce point de 1'ordre du

jour en nresentant le document E/FC/yPSD.3/11. II a attire 1'attention des
participants a la. Conference sur le fait pue les problernes relatifs a" la
formation des socialistes en matiere de planifications de statistique et de
demociraphie devaient §tre examines en detail oar les cordites specialises et qu'il

s'aqissait, dans le cadre de ce point, d'examiner queloues Questions ou1 pre"sen-
taient un intergt commun aux trois disciplines. Le fonctionnaire du secretariat

a donh£ un anercu n*n£ral des facility existantes en Pfrique nour la formation

de so£cialistes de la rlanification, de la statistique et de la d&nonraDhie

et a soulevS certains nrobl&mes rencontres dans le d^velonnement de cette

formation.

116. Les participants ont reconnu que 1'insuf^isanca du nombre de bourses

d'Stude disponibles ^tait Tune des nrincipales contraintes dans la mise en

oeuvre de nronranwes de formation de sD^cialistes de la nlahification , de la
statistioue et de la dSmonranhie. Certains narticipants ont suna^r? nue les

ornanismes donateurs mettent des fonds a la disposition des centres de formation

pour financer ces bourses. Le fonctionnaire du secretariat a fait observer

3 ce sujet aue, suite aux n^qociations nr^liminaires entrenrises nar la CEA

aupres des bailleursde fonds^ ces demiers n'etaient oas favorables S un tel
syst&me. Us recomnandaient nlutft aux pays africains d'inclure les demandes

de bourses dans les programmes nluri-annuels qu'ils ^tablissaient avec chaque

pays. Les particioants ont toutefois not^ oue le Ponds des Nations Unies pour

les activity's en mati5re de population allouait de^uis plusieurs ann*es une

dotation sn^ciale de bourses d'^tude aux centres rSgionaux a^ricains de forma

tion d^nonranhioue mais leur attention a *t$ att1r<?o sur le ^ait au'une telle

assistance specials ne nourrait pas §tre nr§We i

117. Certains narticipants ont ^ait remarouer que 'le document S l'atude ne
mettait 1'accent oue sur les centres r^ionaux et sous-r^nionaux et qu'll fallait

Inclure ^galement les centres nationaux. Le fonctionnaire du secretariat a

r^nondu que Tfibjectif du document eta It de donner un apercu nfineral des centres
renionaux ou nationaux qui offraient desl services a d'autres nays africains. II
a cependant ihdique oue les centres nationaux nui r^'offraient nas.de services
renionaux etaient pris en compte dans le pronramme d'ensenble de formation de

sp£cialistes de la planification, de la statistique et de la d^mographie. Les
oarticipants ont souhaite que la CFA nrocfide au recensement de tous les centres

africains de formation de so^cialistes dans les trpis disciplines pr?ctt6es.

118. Oueioues participants ont •xorim* Voninion seion laouclle il ^
aux centres de formation de faire valoir la nualit^ de 1 'enseignemen't dispense
et qu'il ne s'aqissait nas d'obtenir unc reconnaissance des diolSmes oar

les qouvernements africains. II a ete pronos£ 5 ce sujet. dans le document a

1'etude, de conclure des arrannements institutionnels pour definir et mettre

au point les modalit^s et la.base du renforcement des relations entre les centres

de formation de specialistes et les university africaines.
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119. Us participants ont mis en Evidence la nScessit* d'int^orGr la formation
(te snecialistes dans Tes divers domaines en vue de favoriser le dialooue
et la comnr^hension entre eux. II a «t* mentions h ce su.iet oue les Droqrarrmes
d enseinnement de l'Institut nour le d*velonpement Sconomioue et la nlanifica-
tion comportaient des cours sur les statistics apnliqu£es et sur la Dooula-
tion et le d^veloppement. De nSme, les nronrammes d'enseionement de la Diupart
?nceS? Participant au Proqramme de formation statistique pour 1'."frique
(PFS...) incluaient des cours sur la ^Unification, 1'etude de nrojets la
dSmograpnie, la sociolooie, etc... Tertains oarticinants ont suoq*r* Torgani-
sation, sur une base r^quli^re ou sous forme de s&ninaires de rencontres des
divers specialistes pour essayer de conbler le foss^ de communications qui
existaient entre eux.

120. Les participants ont soulinn^ Timnortance des besoins en cadres moyens du
continent africain. L'une des raisons de cette situation nrovenait du fait
que bon nombre de ces cadres cherchaient a nasser au stade sun^rieur laissant
ainsi des oostes vacants. II a ..*w reconnu nue la formation du personnel de
mveau mo.ven nourrait gtre entrenrise au niveau national en foncticn des
ressources disponibles. La.TEA a SW invitee a soutenir do telles actions
au niveau national.

121. Plusieurs narticipants ont mis 1'accent sur 1'importance des s^ninaires
de formation, des ateliers, des arouoes de travail, etc... et ont suqqArS
la mise en place de materiels nermettant de H^velonner ce tvoe de formation
dans les pays.

122. line proposition a £t£ faite nar un participant selon laquelie ilfaudrait
farmer des s^cialistes de planification et de qestion et non seulement de
plamfication. Le fonctionnaire du secretariat a fait remarquer a ce sujet que
le probleme de la gestion revitait certes une grande importance en Afrique, maSs
il fallait former tous les sp^cialistes af1n qu'ils puissent contribuer a
l oeuvre commune de d^veloppement ^conomique et social.

123. on a demand* pourquoi le document n'a Pas>traits des problemes relatifs a
la formation de s^cialistes en in^ormatinue, Le fonctionnaire du secretariat
a r^oondu que ces socialistes ^taient les nouveaux nembres de la Conference
commune des nlanificateurs, st^tisticiens et d^nographes africains et qu'il
fallait du temps nour *?tudier nlus en detail les probl^mes les concernant.

124. La reor^sentante du Cairo Demographic Centre a not? oue son centre ne
figurait oas dans le document a Wtude bien oue le fonctionnaire du secretariat
en ait fait bri&vement mention au cours de sa presentation. Elle a donng
des informations complAmentaires sur les activity de son centres et a oromis
de remettre au secretariat une brochure contenant des renseinnements nlus
detail!^s.

/nnee\'u? das renr*sentants ^e TUnion des RflnubliQues socialistes sovi^tidues
(URSS) s est.WiciW Hes proqrgs accomplis nar.la r«aion a^ricaine en natiSre
de formation de spfitfalistes de la planification, de la statistique et de la



E/ECA/CM.10/24

Pane 31

d^mooranhie. II a Indian oue son nays y.npnortait palenent sa contribution
rar un sillier H'*tuH1ants a'ricains stale*? admis chanue ann£e dans les ^
SiWrents hstituts et collenes techniques en UPSS. Hes cours de trois mois
sont aussi ornanis^s h TIntention des statisticians et demoqraphes par
certaines university du nays, notamnient les university de Moscou et de
Tachkent.

126 Le reor^sentant de la Commission des communautts- euroo^enne (Office de
statistinuel a tenu a renercior les nrganisems-oul tmt aid? la Commission a la
r^alisation'de T«tude coniointe CFE/AC^CFr sur les besoins en formation statis-
tinue -Tie T^friaae• (font H a *te Y*1 ration ^s?^3?^^t. : U |^cis|
ltide Vintervention f-u Fom's eurO^ende d*velonnemen% cans le cadre

tinue Tie Tfriaae(font H a te Y*1 ration ^s?^3?^^t. : |^
nue la-nestionde Vintervention f-u Fom's eurO^ende d*velonnemen% cans le c
de la rKe sountsS a 1- Connission oar le Tnnseil des ^inistres des Etats
^ ' d' J l frati

e sountsS a 1- Connission oar le Tnnseil des in
d^frioue d's Caraibos et HU Padfinue (ACP) en vue d'un anoui J la formation
statistioue africaine. sera assume coniointement avec les directors des centres
oa^t cipant au »W. II a en outre 1nd1nU6 oue les travaux nr^vus dans le
cadre de l^tude sur les besoins en informatique des centres se noursuivaient.

127 Enfin, le renr^sentant de VO^ioi r. renrette* la faiblesse de la part r<5servSe
a'rindustrfe d?ns les nroeiranmes de formation des socialistes. 11 a expnrae
Vav s aue sans U d*velnnnan"ent industHel, 11 n'ttait nas possible d'enaendrer
un d^velonnenent ^conanioue auto-centr*" et autonome et au-'-tl-fallait former des

nlanificateurs Industrie!s.

^annort du groure de travail sur_Jes_jndlcafeurs socio-^conomique (point 6 1) de
1'ordre du jour)

1?8 flu titre de cp noint de 1'ordre du .jour, les narticinants a la Conference
itaient saists du'docunent E/ErVPSD.3/12 Intitule ; ^^ort e aXonsu tation
d'exoerts sur un svst&me d'indicateurs socio-^conoimoues a 1 intention des

planificateurs africains*

1*9 Pr*s«ntant ce report un fonctionnaire du secretariat a rappeK? la recoranan-
dation adopts oar la Conference a sa deuxiSme-session ^rJaquelle il fitait
dSAu secretariat do convoquer un nroupe-(fexncrts chara^d'^laborer un
svsteme d'indicateurs socio-^conUiques a 1 'Intention des olanificateurs africains
CrtteTecoSandation se fondait sur le document ST/FCA/PSD.2/9 .^tulfl :
Conception et .wlicabnit.* des indicateurs socio^cononigues dans le contexte
africain, ^tabii's la donandg taTte"n"ar la-Conf^nce a sa premiSre session.
La Consultation (*'experts avait flt« saisie, ft titre principal, d ""^unent

l d l lifiCti duTaire sur
ion (*experts avait flt saisie, ft titre pp, ^

pr^nar^ Par 1 "Tnstitut national de la. planifiCation duT-aire sur 11'Elaboration
d'un svst&ne int*«r* H'lndicateurs socio-Sconomtaues nour la nlamfication. Les
nronositions nraSent*fiS dans ce document ne constituaient pas an soi un systSme
Secateurs associant des'.indicateurs sociaux et des indicators ^conominues
sur la baseles obiectifs co^uns d«f1n1s par les Ftats africains dans le Plan
d'action de Lanos et dans d'autres resolutions mi declarations. Ces propositions
s'adressaient au nivpau le Plus *lev'3 ds la nianifiMtion, £tant entendu que des
sous-orounes dMndicateurs "our des secteurs bien d*temnn£s ou pour des niveaux
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moins £lev£s oouvaient venir s'y adjoindre. La Consultation d'experts avait
examine ces propositions en detail avaat de les adonter avec certaines modifi
cations et avait recommanri£ ou'elles servent de base a la nublication d'indicateurs
socio-^conomiques a l'^chelle nationale. La Consultation avait ^aalement mis
3 profit 1'exD^rience <iu $£n£nal sur 1'utilisation d'indicateurs socio-£coriomiques
pour 1 Elaboration de nlans et le choix de nro,ietst

130. Forroulant des observations sur les reconroandations de la Consultation d'exnerts.
le fonctionnaire du secretariat a soulinne" le fait que la sSrle d'indicateurs
pre"sentSs dans ce rapport n'avait oas forca oblinatoire mais devait nlutSt

servir de r^f^rencja.pour les pronrammes natianaux.. II imnortait que les Etats
africains gtabiissent et nublient au.nius'tfit leur s£ri<s d'indicateurs. Le fonc

tionnaire les a assure du soutien du secretariat pour faire face aux nroblernes

qu'ils pourraient rencontrer h ce su^et. II a Sqalenient souiian*5 1'importance
des efforts de coordination entre les ornanisations internationales.

131. Au cours des d^bats- les narticinants ont<expr1m$-des doutes auant aux
obiectifs de ces indicateurs socio-^conomioues dans le contexte africain. Us
ont fait observer que certains indicateurs de la listeoui avait £t£ nroDosSe,

faisaient double emnloi, nar exemnle. les sous-cat£nories "s^curit?) alimentaire"
et "sant^s alimentation: et nutrition". En outre, 1'autosuffisance £taht li^e

3 1'ensemble du Processus de d^velop^enent, il n'^tait Pas n^cessaire d'en faire
une sous-cat^norie distincte. Certains narticinants auraleri-t aim£ que cette
s^rie d'indicateurs soit int^nr^e h d'autres indicateurs socio-Sconomiques

recommand^s oar les organisations Internationales nui.s-£ta1ent oench^es sur la
question. En outre il serait souhaitable de tenir compte des travaux effectu^s

au niveau sous-r^nional notamment dansle Sahel. A la Question de savoir quelle
pouvait §tro la nort£e des indicateurs a court terme, il a ^t? r^nondu qu'il 5tait

siqnal^9 au naracranhe 68 du raonnrt, nue ces indicateurs seraient utiles pour la
planification et Ta prise de decisions. Un.autre participant a d^clar^ que le
faible niveau des statistioues en Afrinue rendrsit difficile 1'execution de ce
projet, et ce d'autant plus que le pro.iet exiqeait que Ton recueille des donnges

nouvelles. Certains participants ont relev^ 1'absence d'indicateurs qualitatifs
et la necessity d'inclure des indicatpurs de stability politique, 1'absence de

valeurs communes etant- T'un des nrincinaux nroblSmes des nays africains.

132. Certains participants ont estirn^ qu'il fallait que les iiKlicateurs socio-
Sconomiques soient simples et tiennent dQment comots de 1'£tat des donn^es et

du niveau des competences en Afrique, II n'^tait done pas possible d'Stablir

la pertinence de la distinction entre Planification et indicateurs sociaux. En
outre, il Imnortait de disposer d!indicateurs sectoriels nluWt oue d'indicateurs
r^nionaux ou nationaux. Des participants ont June* que ni les indicateurs quali

tatifs ni les indicateurs ouantitatifs n'avaient £t^ suffisamment trails dans le
rapport, la Plupart des indicateurs orooos^s se ramenant 5 1'expression de
simples oronortioiis.
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133. Pour re*oondre <S ces observations, le ^onctionnaire du secretariat a admis

que la seVie d'indicateurs pronos^e n'^tait nas narfaite mais qu'il s'Staitacji
d'e*laborer une liste d#tail1*e d'indicateurs que chaque pays pourrait adapter

aux resources *t donn*es dont il disnosait.. IT a souligng qu<? Tapplication

des indicateurs sociaux 0ta1t un objectif a lonn tarme et oue l'am*Tioration de
la collecte et du traitement des donn^es et le calcul des indicateups sociaux
pouvaient §tre men^s de front. Le systeme d'indicateurs propos£ri'£tait pas

d£finitif et ne serait pas inmost aux hays africains. II avait £t$ congu pour
la nlam'fication nationale mais nourrait uiWrieurement faire 1'objet d'une
d^saqr^gation afin de tenir comnte du dSveloDDOTient a 1'^chelle r^nionale et

locale^ Fit ee nui concerne la composition du iroune d'exnert's, il a inform^
les participants a la Conference oue le hombre des experts d^nenHait des res-
sources disponibles et qu'il faudrait, a 1 'aven'ir, faire particiner des Organisa
tions, efqiomles et sous-r^nionales.

COMITF DE LA PLPNIFICATIOM

Election du bureau et ordre du jour (noint 7 de Vordre du jour)

134. Les:particir>ants ont tilu le bureau suivant :

President : M. Lutaya-Kamya (Ounanda)

Premier vice-nr^sident : M. r. ^lltchimi (Tchad)

Second vice-President : M.A1i a. Faran (Enypte) :

Panoorteur : M. Alieu M.M. M'^um (lanbie) . ■■ ;

135. Le Comity de la nlanification a d^cid£ d'examiner les ooints 7 A 13 de
1'ordre du jour tel qu'il avait *t£ adont^ oar la troisieme session de la Conference
commune en stance nl^ni&res ainsi aue le noint 6 a) d^ja examine en stance
pl^niere.

C. COMPTE REND!! OES TR^VAMX

La CE.ft et le d^veioppeinent de Tn^rique, 19^3-2008 : Etude prospective
prgliminaire (ooint 6 a) de 1'ordre du .iourj examen entam^ en sPance : .
pl^niferef "

136. Un fonctionnaire du secretariat a rapoel^ les remarques liminaires qu'il avait

faite.s en prSsentant en stance pl«n1fires le document intitule "La CE./1 et le
develoopement de V^friaue, 1983,-2008 ■ Etude prospective nr^liminaire" ainsi
que la note y relative intitul^e'fi£claration lininaire et questions 3 examiner
(E/ECA/PSD.3/3) et aopel^ 1'attention des nenbres du Comit^ sur les questions
particulieres soulev^es dans la note relative aux questions a examiner, notanment
a) les variables nui y ^taient ^tudi^es ou qui Staient cens^es 1'@tre. en particu-
lier les variables sociales et financieres et celles li§es au comportement
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b) les outils qui devaient servir a cette ^tude, en particulier en raison des
d1fficulte>. ^ rassemblement des rionn^es cue connaissent les pays africains.
ainsi que c) la viability des scenarios et strategies a adopter...

137. ne nombreux Participants out f«l1cit* le secretariat d'avoir fait nreuve
d'esprit d'initiative et de courape en effectuant T£tude en question. Certains
participants .ont dout*5 qu'ii soit possible de r^aliser certains taux de croissance
macro- £conomiaue *levfls en faisant remarquer que certains objectifs supposaient
d'imnortants invest!ssements et tout, un ensemble de conditions financieres aue
Ton ne nourrait oeut- gtre pas rSaliser. O'autres narticinants ont nroops? que
1'^tude devrait adooter des aporoches 3" la fois sectorielle et sous-r^qionales.
Les recommandations expresses formulas dans le cadre die la DScenhie des Nations
Unies pour les transports et les communications en Tfrique et de la E^cennie 6u
dSveloppement industriel de I'^frique auraient dO §tre dvonu^es dans I'ttuta.
O'autres participants ont fait veloir oue l'^tude reoosait sur le Plan d'action
de Laqos et nue9 par consequent, le scenario normatif dCfini devait §tre conforme
a l'approche qiobale du flan diction, le scenario devait done §tre consider* sous
cet angle.

138. S'aqissant de la m^thodolonie utilis^e dans ll^tude: certains narticipants
ont formula des observations suf a) les scenarios qui devraient §tre ^tudi^s.
b) le niveau de d<?connosition a adonter, c) les modeles a utiliser dans T^tude
et les projections ainsi que d) les variables 5 envisarjer. En ce qui concerne
les scenarios effectivement envisan^s, , certains Participants ont estim^ ou'il
serait utile d'^tudier nlusieurs scenarios, notamment de proc§der 3 des etudes
de sensitivity decertaines contraintes bien d^termin^es telle cue la balance
des paiements et les besoins en canitaux. ^n ce oui concerne le niveau de decom
position 5 retenir, de nombreux participants ont souliqn<= la n^cessit^ d'envisaner
des ensembles constitu^s de sous-r^qions ou de qrounes de pays et de tenir comnte
des facteurs issus de diffi?rents nays. Z1 cet ^iard3 de nombreux renr^sentants
ont insists sur la nScessit*, nour les diff^rents oays, d'^tablir des projections
de leur ^cononie, puisqu'il s'agissait la de la seule facon qui nermette de brosser
un tableau utile et r^aliste de chaque sous-r^nion. Certains narticipants ont fait
valoir que la p^riode couverte nar Tetude pourrait §tre r^duite, les projections
sur l'^conomiede nombreux nays ne rortant nue sur une pe>1ode allant de 10 a 20 ans.

139. Certains participants ont £qalement demands des"ScTa_1rc1ssements sur les
modeles utilises dans 1r^tude de faenn a cennaftre la base sur Taquelle reposaient
tous les r*sultats ouantifi^s. II a oar ailleurs ^W su<iqer« qu'il serait utile de
dresser un tableau d'ensemble des r^sultats nbtenus, ce qui permettrait de verifier
facilement la coherence des diff^rents rGsultats. Fn outre, certains participants
ont jug6 que Ton qaonerait a publier les rfisultats corresoondant a certaines
periodes entre 1983 et 2008. S'anissant des domaines £tudi£s et des variables
envisages, certains renrSsentants ont fait observer aue le secteur du commerce
ext^rieur ^tait5 d'une manieYe q^n^rale^ nflnlio^ ou iancr^: dans T£tude. On a
*5qalement d4plor? que Ton n'ait nas traits de *acon nr^cise des besoins en
c'apitaux. £nf1ns il a 6t5 6galement dit oufune ^tude a long terms aussi importante
devrait £qalement envisaqer les questions relatives S la science et a la technique.
D'autres participants ont ^voou^ la n^cessit^ d'gssurer une larne diffusion de
Tetude.
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140. ne nombreux Participants nnt fonnul* des recommendations n^cises concemant
\t mise a iour nuinnuennale de -l^tude tel que Tayait demand^ la Conference
des ministres de la CEA. Les participants nui ont reconnu I importance par-
ticuliere des nro.iections au niveau national ont nronos? oue la CEA cherche a
presenter 1'^tude en ouestion A la -rocMim*.Conference au sornmet des cnets
d'Eta't et de houvernement de rw a^in de nermettre-a ces dermers de ofendre
connaislance de l'ttude et. par consent, de Zander & leurs services de _
Sfication resnectifs d^ntrenrendre «diatement :i ■*tabl1ssement de proaec-
t ons sSr v'cononie de leur navs. Fn outre, vu Vimportance oue les participants
ont attach* a Wtablissement des nro.^ctions a Vintfrieur d'ensembles constitu^s
de sous-r^qions ou de nrouoes de navs, certains narticm?nts ont prorosft d asso-
cier les MiiLP^C S cette Wche en oarticulier au mveau du suivi dans les pays
et a la collecte de donnfles. n a en outre *t<5 nronos^ Tinstauration dun dialooue
entre la W ct l^s diff^rents naus afin de permettre revaluation conjointe des
mesures n^cessaires aux diff^rents niveaux en vue d'attefndre les ob^ectifs prevus
dans Te scenario normatif d^fini dans Tfftude. II a par ailleurs ^ propose
d'ornaniser dans les bays, des s^ninaires regrounant les *tablisser"ents de
recherche, les university et les ornanisations non oouvernementales en coopera
tion ^troite avec la CEA #n vue d1examiner Tetude- et le scenario normatTf qui
J S^J^ % n? d^ la CEA .tablisse le calend

la CEA #n vue dexaminer Tetude et le scnari q
J StaU^Jo^ose II a%qalement n? reconwnd^ aue la CEA .tablisse le calendner
des difffirentes Evaluations auxnuelles 11 devrait etre nroc^d^ oour l,a mise
a lour-de 1 '^tude. II a nar exemole n*. nronost"? que la CEA oroc&de a des
Evaluations annuelles au cours de la n«r1ode retenue nour la mise a jour de 1. etude.
On oburrSit ainsi ^tudier chanue anrtfe.'des-dbmaines ou des secteurs bien
determines de facon a ^ennettre Tfitude arnrofondie ou 1 '^tablissement de^rrojsc^ons
sur "i'ensemble des clomaines essentiels au moment de proce"der a la nnse a jour globale
de retude. : .

141 Rtoondant aux Questions soulev^es, un fonctionnair^ du secretariat a remercifi
les participants des observations oertinentos et des propositions tr£s utiles
quMls avaient formulas tout on soulinnant quo les questions ayant trait a ;ia
viability des solutions orooosfes et du scenario retenu rtaient li^es au point
de vue selon lequel Tftude avait ^t<5 envisan^e. A cet fciard, ll a tait _
remarauer qug le scenario nonnatif devrait §tre consWrficonwie un scenario
s'efforcant de dficrire la onvsionorne' future du continent, dans le cas oQ I on
parvicndrait a mettre en oeuvre le Plan faction de Lanos et nu en tant que
teK il ne visait pas a reDroduire les ^esures et solutions nronos/es dans le Plan
d'action mais olutht a donner une idSe Hgs nrdres de nrandeur qu imnfriquaient

les diffSrents domaines critiques.

142. Le fonctionnaire du secretariat a,salu^ la proposition tendant a ^
davantaoe de scenarios tout en insistant sur I1 importance de ^c0?^^1^"^ pavs
sur les prosnectives puisoue seule une telle cooperation pemettrait da dSgager^
les hvnotheses n^-cessaires a l^tude de la sensibility des variables. # En cc qui
concerne la proposition tendant a envisaner des ensembles de sous-rfimons pour
1'fitude, le fonctionnaire a ^ait observer oue le secretariat souscrivait a cette
1d0e- II a *a1t observer que la CC." avait entantf en coo^ration ayec le Comitfi
nter-Etats de lutte centre la s^cHeresse dans le Sahel CTLSS . l^tablissement
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d'une etude nrcsnective sous-r-*oinnale en faveur des hirit Etats pembres du
CUSS. IT a cenendant soul ion* 1 'Importance C3~itale . ou'il v avitit, nour
les differents oays^d'etablir leurspropres nroiecticns et il a rantieie.S
cet ^nard la resolution -170(XVIII) adont^e nar la Conference des ministres
de laCEA, il a fait observer que [puisque les nrojections en Question com-
portaiant des incidences fondamentales d'ordre noljtique pour cheque pays,
pour ce nui *tait de 1'administration- du develoooement et des domaines a
privil£nier9 Giles constituent l:a seule base sur laauelie la CFA nourrait
faire reposer des hypotheses solides et r*alistes nour 1'etablissement des
projections sous-r^Qionales. .

143. En ce qui concerns les Questions Hffes aux modeles utilises nour les
diff^-rents bb.iectifs quantitatifs, le- fonctionnaire du secretariat a iSait
observer aue, conpe indiqu? dans VStude; on avait combine des methodes
d'annroche ^cnnom*trinu6-s et des relations techniques simples", II a exoli-
qu£ aue 1'on avait retenu une apnroche a deux ^tapes dans Te cadre de laouelle
on avait d'abord rire's$3 un tableau nlnbal pour ensuita d?finir les domaines
critiques a nartir de la structure sectorielle des rSsultats macro-^conomiques.
La methode utilise nour «tablir les oroiections a-partir dGs ^lasticit^s du
revenu, des hiyeaux de consomnation nar habitant ou'd'autres m^thodes
ressortait claironent de 1'ftude. S'aoissant Hes variables £turi1£es, le
fonctionnaire du sec^rtariat a exoliou^ que les ^changes n'avaient pas ^t5
neoliq^s nuisque. V^tude accordait Tattention voulue aux Dro.iections des
principals exportations des pays afHcains. En ce qui concerne les finances.
il a fait remamuer au'il ^tait tr§s difficile d'^tablir des nro.iectinns des
flux financiers sur une o^riode de 25 ans; iToutefois,; les aspects institution-
nels des questions financieres internationales avaient &tfi envisan^s dans
Tetude, notamment les transformations et les restructurations n^cessaires des
institutions financieres internationales actuelles. Le reor£sentant de la
CE.fl a par ailleurs saluf la proposition selon laqueile la science et la

technique devraient §tre Gnvis^/1^*; dans les "rtses h lour futures-de T'^tude.
Enfin. le fonctionnaire du secretariat a "voou^ les efforts nui avaient fitfi
faits pour diffuser 1'fltude aussi lamement nue possible en relevant, a cet
ggard, que la CE/1 avait oraanis'* des conferences ds presse dans certains pays.
II a done insist^ sur la n^cessite pour les oavs de faire en sorte o.ue
1'^tude soit examine de facon approfondie.

Examen de la mise en oeuvre du Dlan d'action de Laaos3 y compris une analyse
critique des Plans nationaux de dr-velopnement on oeuvre (noint B fie 1 'ord're du jour)

En pr^sentsnfle document E/EC^/PSD.3/13, un fonctionnaire-du secretariat
■a tout d'abord exoliou^1 la raison d'etre du document qui da-os ses orandes
Hones, Dortait sur (a) les "difficulWs actuelles-de la Dlanification en
Afrioue face aux nrincipes fnnda«ientaux:et aux recommandations du p^L: (b) les
objectifs, nolitiques et strategies des plans nationaux mis en oeuvre depuis
le PAL; (c) quelqaes aspects sectorfels des plans, II a soul inn? que les
difficulty actueiles de la nlani^ication en ffrique dcicoulaient notamment des
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facteurs suivants •■ (^ la tres lourde d^endance a V^ard de l'exWrieur
desi o o^ies africaines nour les Mens/-nui^ent; le, ^"g^jr!89
la technMooie, la main-d'oeuvre cualifi^e, le commerce exteneur et lefinan-
cement desiniestissements-, (b) le d^ouiiibre entre le notentiel en ressources
naturslles et leur denr^ Sexploitation.

145. II a aussi indiau* cue 1'analyse ries stratMies cilobaies denies dans cert lins
plans nationaux *turfi5s et das objectifs fbndw-entsux du Pfl nris e" c*nSl !^~
tion dans ces olans rnv*lait oue le concent de d«velonpement autocentr? et auto-
entretenu etait adnot* dans un nombre appreciable da olans. Toute+ms, les _
exigences conioncturelles et les HaidWs f-ructureiles n'avarent oas nernis M
realisation inMnra1e"".des obisctifs ^ondanen^ux du P-U notarament (a) les re
visions de croissance nlobale et sectorielle des nlans nationaux. «aient
afinfiraiementen doca de celles nr^conis^es au chapitre XIII du oaranranhe 330
du PAL; (b) Tautosuf^isance Individuelle se limitait a 1 autosuffiaance
alimentaire qu'on cherchait rarenent a reiser dans un cadre r^nional et sous-
reoionali (c) les ob.iectifs d'in^nendance ^conomique et d"autosu^F-Fisance
collective n'avaient nas trfrtffici* dans les.Plans nationaux de Tunnortance out 1 )ur
leur est accordfe dans lo pAL.

146 Certains plans nationaux avaient toutefois Pis 1'accent sur la reduction de
la dfpendance a 1'*iard des oroduits nrinaires d'oxnortation et des -Conditions
climatiques oar le trichenent de la mise en oeuvre de nolUiquesde .diyjrsif cation
de l'aoriculture et d'anSnanemont des bassins *luviaux. Le renr^sentaflt de la
CFA a en outre indinu* que les objects, strat/nies et nolitiques aqncoles et
industrielles contenues "dans les olans nationaux Haient conformes aux reconman-
dations du P.AL. Toutefois, les investissements orfivus restaiont insu^fisants
oour atteinHre ces obiectifs. ^n n'avp.it pas accords uns imoortance suffisante
a la mise en valeur ot a la mobilisation nptiqp.le des r^ssources hurjaines dansJ-3
processus de d^velonnement industries II a soulicnfl la n'cessitj d ^valuer les
pronrammes des nrouoements rfninnaux ou snus-r*nionaux pp vue de les Ranter
aux'objectifs du PALS de definir de nnuveaux nronranwes. voire d laborer des plans

et sous-r^oionaux de d^-veloonenient cnnform^nent au PAL.

147 Plusieurs participants ont f*Hcit* le secretariat pour le document utile
qu'11 avait /?tabl1. Us ont souhaitf- que 1 '*tude soit ^tendue a tous ies pays
africains pour permettre-une -valuation exhaustive de la mise. en oeuvre du ^
Plan d'action de Lanes au niveaifdu continent tout entier. ^erta ns participants
ont souhaiW nue les ornanisnes ^teress^ do la CR« et de V Jjncitent le
fitats a mettre en oeuvre le Han d'action .de Laws. * ceteffet, la CF-". nourrait
participer a la coordination de 1 Elaboration dos plans nationaux oour mettre
une plus orande coherence entre eux. °lusieurs participants ont insists sur
la concertation n^cessaire entre les pays lorsoue coux-ci etabiissent leurs
plans. La coordination nourrait §tre assume aurniveau des orouperents sous-
rfinionaux existants. A ce suiet, un des repi*sentants ? insists sur 1 importance
del'Elaboration de plans directeurs sous-r^oionaux ^our les secteurs cl^s de
I'tasnomie en vue de coordonner les activity des organisations internouvernemen-
tales et des pavs de sous-r^oions dans ces domaines, II a ensuite lanc^ un appe!
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aux pavs africains leur demandant d1''laborer des olans industriels a lonn terme en
vue de commencer la nlanification du d^veionpement cles Industries de base et
des industries de biehs d'^nuinement nui sont n^cessaires pour le d^velopoement
auto-centr£ et auto-entretenu. plusieurs oratours ont posS'la ouestion de savoir
s'il n'etait nas premature de oroc*der a une ^valuation da la nise en oeuvre du
PAL dans les nlans nationaux. L'anoreciatinn des ob.isctifs et des r^suitats
obtenus devrait se faire au niveau sous-r^nionai et rSaional tout oarticulieYement
en ce qui concerne la realisation des objectifs autosuffisante et d'indenendance
e.conominue. Le Comity a recommand^ nue 1'Evaluation de la mise en oeuvre

du PAL ne se fasse nas seulement S nartir.des plans nationaux en tant <1ue tels
mais aussi d'anres les realisations sur Ta base d'un questionnaire detail I-5 cue
la CEA enverrait aux Etats. II a ^nalement ^to nropos^ nue les r^sultats de

1'etude soient utilises dans 1'etude sur Iss nersnectives de V^frique d'ici
Van 2008. ■ ■

148. Certains renr^sentants se s^nt demand^ s'il n*y avait has une crise de la
planification en .^frique nui serait due a 1 Mnsuffisance des moyens'et les

n^thodolonies de nlanification Gt aux difficult^s d'ex^cution des plans nOtam-
ment, celles causSes P^.r un Gnvirnnnenent et un ordrs ^conomioue internaiionaux
particulierement contrnirinants. "n repr^sentant a estimt^ que le document aurait

dQ mentionner les difffcultfis de la nise en oeuvre du PAL resultant de nroblSmes
propres aux Etats' eux-memes et non seuler*ent lo^ difficulties orovenant Ho'-con-'
traintes ext^rieures. .

149. Le fonctionnaire du secretariat a r^Dohdu aux observations faites nar les
repr^sentants et. S orocos de la diffusion du P.^L, ?. dit que tous les oavs avaient

eu a leur disposition ce document. II a enkuite fait observer qu'ci ce stade,
il e"tait relativcment pr^matur*? de norter un iunernent d^finitif sur la mise
en oeuvre du PAL. Cette Evaluation J?ta1t n^cess^ire et rgpondait aux recoiman-
dations de la deuxiSme conference conmune des pianific^.teurs, stktisticiens

et dftnographes africains. Le:"lan d!action-Ho'tanos ayant *t£ adoDW nar les chnfs
d'Etat et de aouvernement, il devait etre le dnrument de rriference dans 1'elaboration
de tous les nlans nationaux et la Conference devait tnviter tous les Etats membres
3 tenir comote des dispositions contenues dans le Dlan. Par ailleurs, le
secretariat de la CEA tiendra comnte des sunnestions constructives et positives
en ce qui concerne revaluation future du r»enr« d'inte.nration du plan d'action

de La^jos dans les plans nationaux. L'evaluation qlpbale regionale pourrait.
toutefois.se heurter a des oroblSmes d'ordre nratioue^ comme 1'existence
effective de plans nationaux et les nfirindes ou'ils couvraient. Le fonctionnairo
du secretariat a lance un appel aux nays r>nur ou'ils Informent le secretariat des
plans de.ia e.iabor^s et r^oondent d'urnence aux Questionnaire's sur les plans
nationaux que leur envoyait la CE\

Etude des fuites de devises dans .les pnvs africains (point 9 de 1'ordre du .iour)

150. En pr^sentant le document E/FC/'/pS[\3/l^ - f*apnort de la deuxieme reunions
Ae travail sur les fuites cte ressources ■ians les Economies africaines - un

fonctionnaire du secretariat a attir^ Vattention du Comity sur les r^sultats pr^limi •
naires d'un projet He recherche sur les fuites de devises dans les navs africains
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cue le secretariat de la CEA avait ^endant Tann^e ^coul^e, entrenris
conjointeffient avec un certain nombre d1instituts africains de recherche. II
a soul inn? au^en mars 1982. 1p secretariat avait convoquS une reunion regroupant
les instituts africains de recherche en vue d!examiner les incidences du Plan
d'action de Laqos sur les travaux de recherche et de d£finir les domaines "
Sverituels de collaboration entre Ta CF* et les instituts. Les participants
a cette reunion avatent d^cid* que cette collaboration d£buterait par upe #tude
des fuites de devises dans la mesure nQ il *tait estini^que T^conomie africnine
traversait une phase tf5s critique. Les contraintes au niveau des ressdurces,
notamnent la p*nurif? de ressources en devises, avaient pris des Drooortions consi
durables. L'assistance ext^rieure ^tait devenue d:autaht olus n^cessaire que
l'aide et les ressources exte>ieures ^taient difficiles * obtenir. Cette

situation, selon le reprfisentant du secr^tar1£tB se oroduisaTt 5 un moment 6Q8
souDgonnait-ons 1'^conomie africains connaissait des fuites <ig ressources
imoortantes. II <*tait imn^ratif d'^tudier les sources, les m^canismes et

l'ampleur de ces fuites sn vue de trouver les moyens de les su^nrimer. II
serait possible ainsi d'accroftre les ressources disponibles nour les investis-

sementse d'att^nuer les presses auxnuelles #*,aient scumis les paiemehts et,
en q*n^rals d'att«ifldre un. plus nrand denr? dind^pendance ^conomique.

151. Le fonctionnaire du secretariat a in-Pom^ le comity nue deux nroupes de
travail avaient ?W consacr^s a la question. Ceux-ci avaient oermis de definir
clairement le concept, les sources et les types de fuites. Chacun des instituts
de recherche participants avait ^nalement fait une £tude detaill^e des fuites.
en prenant le cas du nays ou il se trouvait. Huit de ces etudes avaient trait

au commerce de marchandisess a 1^ narit^ d^s taux de channe. a la technoloqie
inappronri^Gi 5 la dependance structurelle ? T^oard d'autres Economies, a
l'enseinnement disnenss* a T^tranner, aux services de nestion, aux n^lerinages

et aux codes d'investissements. ^es «tudes avaient fait Vobjet d'une analyse
critiaue lors de la deuxieme reunion du "roune c!g travail et los observations

et commentaires a ce sujet finuraient dans le rapport du nroupe de travail.

152. Le fonctionnaire du secretariat a dit nu'il etait pr^vu d'^tablir et de
nublier un document de synthese traitant des nrincinaux aspects du probi&me
des fuites de devises9 tant sur le nian th^orlque qu'chpirique
des etudes de ens. Ce document serait <^tabli a 1'issue de la troisiSme

reunion du qrouoe de travail oui serait omariisfie vers la fin de 1 'annSe. Le

fonctionnaire a fait une distinction entre les fuites Sconomiques Gt les Suites
financiferes en d^finissant une fuite ^cononiaue comme une d^nense en devises
ne d^bouchant nas sur la realisation dps obiectifs Scononiaues et sociaux

nationaux fix^s. Ici uno fuite r^sultait d'une repartition inaonroprifie de
ressources9 qu'il otait difficile, en fait, de quantifier en valeur rPelle.
Inversement, une fuite financiSre nouvait gtre c!?finie coiiime un d^caissement
effectu? en naiement de nrojet valablp mais dont le montant ^tait sup^rieur
5 ce ou'il aurait $t*- dans le cas ou des ressources int^rieures auraient et?
utilises plus rationnellenent. Pans la troisi5me definition, aui consid^rait
la fuite comme un ^h*ncm&ne financier, la fuite de devises ^tait un rfaiement
effectu^ a TexWrieur mais sun£rieur a la valeur des biens, services et moyens

de production a 1'oriqine du H^caissement. L'examen de ces definitions avait

conduit le orouoe de travail \ d^finir la fuite comme une oerte nette, directe

ou indirecte9Sv1table des ressources touchant un pays.
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153. La dernteYedefinition, a-t-nn estir^s <*tait la rlus oratioue et Dourrait
constituer le cadre pour Tanalyse du nh«nom&ne-. Dependant s'anissant de la
disnonibilit? des rensei elements3 notamnent des dohndes statistiaues, la
balance des pafements paraissant e"tm le cadre le plus pratique et le plus
opSrationnel pour des travaux de recherche dans 1'immediat. Le fonctionnaire
du secretariate traitO successivement des comDtes marchandises, diinvisibles9
et caoital de la balance des paiements identifiant les sources ^ventueiles
des fuites au cours des diverse?; transactions. II a mentionn?1 diverses fuites
qualitatives non financiSres trlles oue Vexrde des competences9 la main-
d'oeuvre mtorante et le deor* de traitement des pwiuits d'exportation. Le
cas oartieulier de la d^nendance structureile du Botswana, du Lesotho et du
Swaziland* '\l*nar6 de 1'^conomie de T^^rique 6u Sud a ^caiement <5W mentionn^'.
En conclusion le fonctionnaire du secretariat-a expos? au Gnmit^ les recomman-
dations de oolitiaue q^n^rale sur les fuites formulas Dar la deuxieme reunion
du rjroupe He travail sur ce su.iet.

154. Au cours des d^bats qui ont suivi, le ConitS a felicity le secretariat de
la CEA et les inst1tnts de recherche d'avoir commence 1'^tude sur les fuitesdont
1'importance ?ta1t cam'tale dans les efforts actuellement d^oloy^s oour rt^soudre
le probieme des contraintes au niveau des ressources. tin certain nombre de
participants ont souhait''1 disnoser des etudes detainees Stabiles par les instituts
de recherche. II £tait a esn^rer nue le document d^finitif nui serait Dublin
serait an^lior^ qrSce a des propositions concretes. Un participant rnot^-Que
les recommandations de Dolitioue n^n^rale finurant dans le raonort de la deuxieme
reunion du nroune de travail ^taient d'ordre tron nen^ral pour Stre vraiement
utiles. En fait, 11 nly avait-aucun rannort entre ces recommandations et les
questions examinees dans les etudes oar nays. II a egaleynent *t* estim^ que les
questions relatives aux fuites oualitatives non financieres aur^ient dff faire
1'nbiet d'^tudes sn^cialos aporofnndies.

155. La fuite de devises est *rovnnu«e aussi oar Tindiscinline de certains ^
fonctionnaires. II a £ts or^cnnis* nue des efforts soient faits nour identifier
la cause nrincipale de rindiscipline et de la corruption de certains fonctionnaires
et certains anents ^conomioues. Tres souvent ces deux maux d^coulaient de
probiemes nationaux uraents ou'il fallait r^soudre. II ? ^nalement ?t^ mentionn^
que snuvent Tassistance technique constituait une source imnortante <1e fuites
de devises. Les ornanismes donateurs devraient gtre pri^s insta^meftt de faire
davantaae apnel aux services d'exnerts nationiux.

156. Lp. nature des fuites £tant multiformes et comolexes 11 a ?t recom
d'^tablir une liste des fuites les plus imoortcintes qui nourraient §tre
endiqu^es ft court terme. II n ^alenent ^W propose que les mesures visent les
qrouoes socio-^cononinues directement respons^bles des fuites9 les strangers
et les fonctionnaires internationaux ont W cit^s. Un certain nombre de
participants ont dout£-~:de 1'opnortunit^ d'analyser lss incidences $conomques et
financieres des neierinanes. Le p^lerinane faisait nartie int^nrante de la
culture et de la foi de certains peunlos. II a ete'nronos*? oue cette question
soit suonrin^e de 1'^tude.
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157 Le fonctionnaire du secretariat * r^nerci* "^ participants de leurs inter
ventions II a expliquG aue les monon.ranhies retaillfies ne pouvaient §tre
conmuniqu^es eu Comit£ car elles Staient en cours de revision par les ins- ^
tituts II a. esn-r£ aue d'ici la fin de 1>nn*e ces etudes seraient dispom-
bles, <ie mgtne nue'l'fitude qlobale sur les fnites, II a dit aue les olanifi caters
avaient dwnteux les r^sultats nr-liminaires -!e Tfitude. # Oes recomandations
pratiques et orrises en ce oui concerne les firitas de devises dans les nays
,africains fiqureraient ccrtMnenent dans le document d£finitif.

Etude relative a la coordination ries activity de d^veloopement des secteurs
public et.priv<* dans los pays africains. (point 1C cte Tordre rtu lour)

158 En orSsentant le document E/Rrft/PSD.3/15f un fonctionnaire du secretariat
a inform^ les participants iue T«tude en question soulevait un certain nombre
de questions destinies a susciter des dfibats de nature ? d^boucher sur des
observations et des recommendations concretes permettant de nneUx comnrendre
le processus n^cessairc- a Vinteqration des activity d^s secteurs public
et privVi, compte tenu des conditions ^conomiques et sociales narticulieres a
T^frique. Le fonctionnairo du secretariat a Sqaleinent oassp en revue le dsvelcp-
pement de'ces deux secteurs au Cours dG la neYiode eolmrlaleet depuisl'accession
a VindPpendance. II a ri^fini le tyne d'entreorises devant ftre d^veloppoes dans
le cadre des divers syst&mes ^conominues et id^oloqioues Pt examinf les difffi-
eentes structures nrnam'sationneiles et institutionnellos en place du noint de
vue de la centralisation, des tSches nui leur sont assinn^es, des formes ,
qu'eiles neuvent nrendre et de leur resnonsabilite vis-a-vis du nublic

159 Le fonctionnaire r^u secretariat a onsuite n?issfi en revue les djverses fonc-
tiohs de chacun das secteurs pn matiere dc dfiveionpement et a exons* les avan-:
taoes et les inconv^nients nour ce aui est de 1'efficacit^ et de l^chelle des
operations des structures de nestion des noiitiques df-s nnx5 des nolitiques
de TemDioi et des salaires, de la concurrence :!es monoroles. du. transfert de
technoionies et de la canacitg a Hr^arier un exc^dent ^conn?niaue. II a flnalement
1ndiq'u*5 les mesures de nolitiques n^n^ralr: ^ronres a narantir Te bon fonctionne-
ment des deux secteurs or%CQ a une porcoption claire du niveau de participation
souhaitabie; le m^canismo et les structures institutinnneiles roouises S cet
effet; et, enfin3 les mesures et politicoes nermettant d'ex^cuter les activit-ss
de ces institutions on matiere de coordination.

160. II a ensuite examine les tSches assizes a ces deux secteurs, les probleme ;
auxquels ils doivent fairo face et les nouvelies possibilit^s oui s1offrent
5 eux pour ce qui est du remnlacement d.Rs anciennes structures de production, et
modeies de consommation par uns oconomie africaine de type nouveau conduisant a
un d«ve1oppement autoncme et auto- entretenu ainsi nu'il est stipule dans le
Plan d'action de Lanos,

161. Un certain nomhre dc mrticipants ont estim? qu'il s'aqissait la d'une
f?tude d'ordre n€nfir«1» ne rooosant pas sur la pratioue et ne r^nnndant nas aux
probiemes concrets des nays africains : elle ne r*fl«tnit f^onc nas la veritable
structure de fonctionncme nt des 6eux secteurs. Plusieurs participants ont
souliqn£ 1'imnortance du sncteur nUblic oui devait= dans les nays en d^veloppe-
ment, nontrer la voie du dSvelopnement ^conomiaue. C'^tait 1^ une n^cessit^
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d'ordre structure! olutst nu'idPolonioue, ^tant donnc* le niveau actuel de
pement e"conomioue et la main mist? du capital Drive" Stranner. Le secteur public

ne contribuait pas narfpis suffisamnent a acc^l*rer V ensemble du nrocessus de

deVeloopement £conomicue et ce, en raison de divarse's entraves, et notarmierit du

fait que les pouvoirs Publics avMent dc Plus en plus tendance a faire Aes ornanismes
publics des outils de Protection sociale.

162. IT a £nalement <^t*.^ait observer hug les nouvoirs publics1 avaient les
moyens de renforcer 1'efficacit? et la rsntabilit* du socteur niiblic en
assounlissant les restrictions et les limitations excessives oui faisaient obstacle
a" son bon fonctionnement, P'autres participants ont scuiiqne; la n^cessit^ de ;

traiter les ornanismes nublics conme des entrenrises commerciales et'd'en ameliorer
la nestion. Un participant a notf- nue les entrenrises nriv£os souffraient d'un
manque de cadres de qestion comn^tents et He moyens financiers; de meme, le

secteur nriv^ r'^tait pas attir* nar des entreorises et des pro.iets comnortant
de qrands risouos et supposant de lonr-ues n^Hories de nestation. II incombait dene
au secteur nublic de pal Her cette situation en r.ccroissant le volume de ses
investissements et le niveau de sa oarticioatinn '$ co type d'activit^s. De
m§me, il imnortait de ne nas laisser la nroduction do biens essentiels au
secteur nrive". Par ailleurs, 1'Ftat devait s-offorcer de r^ami^naner le secteur

public, en vue de rationaltser ses obligations financi6re's tout en encouraneant
la creation et Texnansioh des oetites et movennes entreprises.

163. On a ^palement ^vonu? la "articination avantaneusa des deux secteurs a des

entreorises communes, Quelooss narticinants ^nt insist? sur la n^cessite
d'associer le capital pHvo aux entrenrises publi^ues. Pgs narticiPants ont
enalement soulinn^ nu!il fallait ooursuivre et enforcer 1l1nt^nration des debx
secteurs aux niveaux apnroprios du nrocessus de dovelonpenent ^conomioue. De

meme, il fallait r^soudre les nroblenes de coordination entre le secteur public

et le secteur nrive dfis I'r'tano r*e for^lation Gt de reparation des plans
nationaux de d^velonpement afin que les taches sclent assi^n^es des le depart

et que les activity d'exocution soient men^^s ^e faccn coh^rente et syst(5matique.

164. Un certain nombre^e narticir^nts ont relev^ 1'absence d'une analyse hu
role du secteur hancaire dans Is financepent dns nrojets d'investissement S lonri
terme et des e-ffets du secteur du conmerce sxteVieur, oarticul ifirement en ce qui
concerne la normalisation ct la rationalisation"Hq commerce intra-africain.

L'un des obstacles ma.ieurs entravant 1'utilisation a nloine capacity des indus
tries manufacturieres ^tait dQ au fait nue les navs africains ne mettaient pas
a profit 1'exc^dent de matiSres nremi&res des nays voisinst la nluoart du temps
ces matiSre premieres ^taient im^ort^es d:autres rfi^ions, ce nui qrevait les
reserves on devises le ces pays. Tl a done oro^osr nue le secretariat de la
CEA effectue des etudes sur lo taux rirutilisation -.ie la capacity industrielle aux
niveaux national ot sous-r^nional afin dVviter que des usines ne fassent
double emoloi.

165. He nombreux narticinants ont estim^- nue T^tude en Question devait reposer
sur des fondenents emniriques et sur 1'experience de chaoue pays afin de refl^ter
la structure r^elle des Economies africaines. 11 serait alors possible de
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formuler des recommandations en vue de la mise en place de m^canismes nermettant

une ve>itab,le coordination des secteurs public et priyS. pour ce qui est de la
corruption*un certain nombre de Participants ont estim£ qu'il n'etait oas
vrai que la corruption eta-it plus r^nandue dans le secteur nublic et ont fait
observer nue les fuites de devi ses €t d'autres forces de coruntion etaient plus

courantes dans le secteur priv£. *Vi.a ^aalemant rapnel.fi oue les channements de
structures nolitiques n'entraTnaient nas n^cessairement de modifications quant

a 1'importance des ©Derations du secteur public £tant donn* les conditions
economiques narticuliSres a 1'^frique,,

166. Un participant a estijw* nu'il imnortait d'etablir une distinction entre le
caoital priviff stranger et le secteur nriv*5 national ^tant donn^5 nue leurs
seuls et leurs doinaines d'activit^ *taient diff^rents. f^n a ^qalement indiquS
qu'il fallait que les secteurs nublic et nriv« pulssent coexister et ou'il

imoortait de d^finir ciairement les domaines dans^lesquels ils bfin^fidaient
d'avantaoes comparatifs/ Les activities <iu secteur nublic devraient se limiter

principaie»nent a la promotion et au d^velonnement d1infrastructures comme; par
exemole3 la mise en place et le financemenfc des institutions et la nromotiondu

cotmerce, qui servaient d'aprui et de complement aux activit^s du secteur privS.

167. Un autre participant a apoel^ 1'attention sur Te r^le primordial des coope

ratives de oroducteurs et.de consommateurs en ca1 qu'elles associaient T'autofiestion

fit la oropri£t£ collective du capital* les rouvoirs publics devaient done encou-

raqer leur fonctionnetnent. 1;":■ :

168. Le fonctionnaire du secretariat a remerci* les narticipants de leurs contri

butions positives. II. a raopele nue le document en question constituait une r

Stude Dr^limingire sur la coordination efPectiye des deux secteurs et visait
princinalement a soulever les orobl£mes en vue de la formulation de propositions
concr&tes auant a la m^thodolonfe a emnloyer dans I'a^Qnir pour des etudes analogues

Exanen des pronrSs accomplis dans les nrfivisions 5 court terme dans la region,

africaine (point 11 de 1'ordr'e'du lour)

169. Un fonctionnaire du secretariat a "r^-sent^ le document E/ECtyPSD-.3/16 intitule
Ex^men des prnnr£s accom^lis dans les revisions h court termc dans la r£nion

africain", en pr«cisant qu'il s'aoissa.it d'un rnpport des travaux realises par le

secretariat de la CEA dans la mise en neuvre du projet sur. les,modules de prevision

5 court terme fond£s sur les H*Cs nnur la r^nion africaine, nrojet dont la mise

en oeuvre faisait suite aux recommandations faites a' la premiere et 5 la deuxi&me

session de la Conference commune des nlanificatears,, des statisticiens et des
demooraohes africains nui avalent demand^ au secretariat de la CEA de conplSter les

modgies de provisions a court terme. Ces noddles traiteraient des perspectives econo-
miques 3 court terme au niveau.des diff^rents nays. II a soulionS oue les

mod&les de prevision a court terme avaient npur objet d1aider les responsables

politinues k examiner d'autres scenarios de simulation sur une o£riode de planifica-
tion a court ou moyen.terme afin de pnuvoir evaluar les difffirentes strategies

et nolitiques d'ajustement.



E/ECA/CM.10/24
Page 44

170. Le fonctionnaire du secretariat a fait savoir aux participants que Te travail
de prevision a court terme avait ete conc.u a ToHgine pour cduvrir proqressi-
vement, dans un deiai de- 4 a 5 ans9 la totality des pays africains. Toutefois
pendant la periode pilote de deux ans en cours, 8 pays seulement avaient ete
choisis en fonction de la diversity de leurs structures economiques et de leur
representative regionale, a savoir le Cameroun, la C6te d'lvoire, VEgypte,
l'Ethiopie, le Rwanda, le Soudan, le Zaire et le Zimbabwe. Quatre de ces pays
avaient accepts de recevoir uhe mission preiiminaire et exploratoire organisee
par le secretariat; deux pays avaient demande 1'Elaboration immediate de modeies
a court terme fondes sur les MACalors que les deux derniers, probablement
parce que Tes travaux relatifs aux MAC se poursuivaient deja avec d'autres
organisations Internationales, n'avaient pas donn£ suite aux premiers contacts
etablis par le secretariat. Le fonctionnaire du secretariat a expose les ensei-
gnements a tirer des diverses missions. En voici les principaux : (a) les
MACs necessitqs des donnees nombreuses et des ressources humaines et financieres
considerables pour la collecte, le traitement et la recherche de donnees, tout
en demeurant un systeme reiativement souple; (b) la necessite de proc€der a
TenquSte sur les manages et de recenssment de la prpdiction pour la construction
integrale et 1'application d'une MAC; et (c) la necessite de disposer d'un
mecanisme institutionnel pour coordonner9 au niveau des pays, les activites de
prevision a court terme. Finalement, il a insists sur la necessite d'irtstaurer
une cooperation entre la CEA et d'autres institutions Internationales telles que
la BAD, 1'IDEP et la Banque mondiale, ainsi qu'avec les'experts nationaux pour '
la mise en oeuvre du projet au niveau des pays.

171. Les participants' ont f^licite le secretariat des efforts accomnlis opur
la mise en oeuvre d'un nrojet utile et irnnortant, Les interventions des! g
ont tourn^ autour de trois th&Pies • (a) la ^aisabilitS des matrices de conptabilite
sociale (MACs), et des modeles bas^s sur ces matrices en Africiue; (b) la mise en
oeuvre effective de ces modules dans le contexte africain; (c) les exo£riences acqui
acnuises en matiSre de provision 5 court teme. Parmi les intervenants fi^uraient
trois des nays faisant oartic de T^chantillon oilote par le secretariat, dans
lesquels ce dernier avait envoys Tes missions nour aider a la mise en oeuvre des
systSmes de prevision a court terme MACs, a savoir la Cameroun, le Rwanda et le
Zimbabwe.

172. En ce aui concerne la faisabilite des f^ACs en Tvfrique, les participants ont
souliqn^ nue 1'insuffisance des <ionn£es, voire narfois, 1'absence totale, de
donnees ne oermettaient nas9 dans la nlunart des cass d'estimer des param5tres
essentiels a la manibulation des modules. Cette situation, nui entrafnait
souvent le recours § desparametres estimPs nour des Economies a structure
semblable a celles n.our lesouelles on voudrait construire une MAC a amen*5 un
repr^sentant a mettre 1'accent sur les danpers de tels emprunts et les besoins
en cadres qualifies nour op£rer de tels ajustements. Certains Darticipants
ont ^(jalement soulinne les difficult^s de collecte des donnees en Afrique :
personnel insuffisant qui risnuerait d'etre surcharge par 1'elaboration des

statistiques suppl<%ientaires reouiscs nour les MACs et ce qui risauait, a son tour
de oerturber et d£former lc systeme de comntaMlit£ nationaleu difficult^s de
classification en raison de 1'existence d'activit£s mixtes au sein des nrincipaux
secteurs de production et on a cit£ les cas del'agriculture au Zimbabwe oQ les
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airiculteurs pratinuaient nlusieurs cultures sur une seule exploitation raiscn nour

laquelle n n'£ta1t-cas facile <ie vantiler les facteurs de production par

produit. Un r&nr<*sentant a demand* oueiles actions ^taient envisages oar le

secretariat de la GEA nour une capacity nationals de mise en oeuvre des MACs et de

suivi des modules,

173. S'aqissant des experiences acnuis^ss un renr^sentant a note que; dans le

cas de son Days, 1'ann^e do r*fe>ence cftnisie nour les macs serait ?eut-e*tre reportSe

de 1983 a 19S4 en rais°n des retards intervenus dans le d^marraqe des enouStes
sur ies mSnaqes oui avaient convene?* 3 la fin de 19S2 seulementeit done les r£sultats

ne seraient vraisemblablement nas disponibles avant 7985. tin autre repr^sentant
a Informs les participants de l'£tat d'avancement des travaux de construction de
la matrice et d'un 'toedele d'-^quilibre nen^r^l calculable" dans son pays. Les

travauxs oui avaient commence avec lassistance de la CEA se poursuivent actuel-

lement avec la Banque mondiale nui assurait en outre la formation des cadres

nationaux dans ce domaine. Fn noint de vue ne*n£ral des moyens da provision 5

court tenne;, un renrSsentant a ncntionn^ nur- s'e"tait tenu, en juin 1933 dans son

nays, un seminaire sur la creation'd'un modele nacro-^conomique. L'observateur

de la France a Soalenent inform les narticipants de 1'aide que son pays aoportait
£ux pays africains dans le domaine de la construction de modSles ^conomioues. Cette

operation Stait jun£e comme un moven d'aider les oays africains 3 combler les

l*cunes n^e*i de I'incanacit^5 des Economies africaines 5 pr^voir et a" attf?nuer les

effets'de chocs exterieurs telle; qu'una forte chrte des recettes d'exportation.
La faible capacity de n^nociation constatSe surtout lcrs de la signature des

accords de confirmation avec lo FMI et la sous-utilisation a des fins de provision

de la comptabilit^nationale indinuaient clairement aussi la n<5cessite* d'aider
les pays 3 mettre en Place des systgmes de provision a court terme. II a £nalement
precise que les travaux seraient men^s en collaboration avec Vlnstitdt national
de la statistique et des *tudes ^conorrique (INSEE), le Centre de Perfectionnement

i^conominue et financier (CEPFT) et le Communaut* ^conomioue europ^enne. II a
informs les participants oue le nremier atelier de "Conjoncturistes" africains
se tiendrait a Brazzaville (Conio) Gn novenbte 1984; il nermettrait entre autres,
la definition des rapports nroducti^s devant exister entre les principaux d^parte-
ments intfire^sffs (minist^ros du plan, nrinistares des finances et banques
centrales notamment).

17^. Ouant a la realisation pratique des MACs* un repr^sentant a demand? si les

modules traitaient de 1'analyse de nroblenes sp^cifioues tels que les prbblfimes
de balance des paienients,

175.P^oondant aux diverses observations faites nar les participants, le fonction-

naire du secretariat rie la CEA s'est f^liciW des Proqr§s accomplis dans certains
pays au titre de la construction d'une MACs et la creation d'une capacity nationale

de oestion du >od£le d'^nuilibre n<5n5rale calculable". II s'est Sgalement r^joui
des efforts faits par un autre oays pour mettre sur oied un comitS reorouoant

Droducteyw* et utilisateurs de statistiques ou'ii serait souhaitable d'Ptendre a

1'ensemble des Days. II a en outre exprimff 1'espoir oue le secretariat du
Comnonwealth apnorterait son soutien au projet de provision a court terme dans ce
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Days.-: En ce gui concerne la creation et le ren*orcement de la capacity nationale

de provision a" court terme, 11 a souliqne* cue le secretariat avait une fois
propose de recevoir quelaues fonctionnaires des services interessSs nour les
initier a" la construction des MACs et a la manipulation des modules* ainsi
ou'au traitement des donnas sur ordinateur, II a Insists sur le fait que
cette initiative anpelait de la nart des pays interesstfs un effort d1identifi
cation des cadres ciualifi^s nour cette formation et 1 enqaaement de ressources :
financidre au titre notamment des frais de vpyapes, etc. f

176. Le fonctionnaire du secretariat de la CEA ?. ^aalement mentionnS la comple
mentarity entre les MACs..et les syst&mes de ccmptabiliW nationale en ce sens

oue les ^ACs font intervenir une d^saoreqation olus pouss^e aussi b1en des
secteurs de production nue dps secteurs institutionnels. La construction ri'une
MACs r^vi?lait sou vent les lacunes nui existaient au niveau des donnSes. Afin
d'all^oer le travail des nroducteurs de statistiques, il a oropose" de proc^der
Dar Ptanes successives voire oar sous-matrices successives* de mgrne qu'il a not?

le caract&re provisoire des "substitutions de narametres" en attendant 1 Elaboration
de coefficients r^els. t'Elaboration de donnees et 1'achfcyement des enquStes
Dermettraient de substituer proqressivement les oaramfetres r^els aux param&tres

emnrunt^s. Le fonctionnaire du secretariat a rapnel^ aux oarticipants que dans
tous les oays la procedure d!Elaboration d'un WCs se fonriait essentiellement sur
les probl^mes sn£cifioues des oays concernfs : matrice construite en ^troite
collaboration avec les cadres nationaux. classification <jes-.branches,* secteurs
institutionnels et operations avec le reste du monde, choix des 'variables de
politinue ^conomique et definition des scenarios de simulation en fonction des
caract^ristiques socio-^conomiques des nrobl^mes identifies dans le pays. Tout

en saluant 1'initiative du ^ouvernement frangais, il souhaitait qvie la CEA soit

assocife S 1'execution des -d1ff^rentes ohases de nlan1*1cation et de Pr^vision9
notarmjent.a 1'atelier de Brazzaville et a 1'envoi, a la CFA de la documentation
pertinente. .

Institut africain de d^velonnement ^conomiaue et de la Dlanification (point 12 de
1'ordre du jour)

177. Le Pirecteur de TIDE* a nr^sent^ le document E/ECA/PSD.3/17. II a mis

en relief les orincipales orientations nouvclles des activity de 1'Institut,
leur ncuvelle port^e et les nouveaux themes sur lesauels elles nortaient. II a
indiqu* que le Pronramme biennal de formation cqinportait maintenant deux nouveaux
nroorammes de courte dur^e., 1'un sur 1'cnerHe. Tautre sur la qestion des

ressources humaines et la nianification de la main-d'oeuvre. A Tinstar du

nroqranvie en cours sur 1'Industrie, ces deux programmes ^talent ax^s sur T'Afriaue.

L1introduction d'un troisieme programme sur 1!alimentations 1'aqrlculture et le
d^veloDpement rural ^tait prgvue pour 1985. nans ces programmes, il avait 5t6
^tabli un £quilibre .iudicieux entre 1'^tude des theories, strat*nies, politiques
et techniques de planification -i'une oarti- et la plani-Mcation sectorielle et

la Planification des. nrojets d'autre nart,; Tous ces proararcmes avattnt 6t6
^lb^ compte dQment tenu des.conditions,, r?alit*s et objectifs en Afrique.
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178. Le Directeur de 1'IOEP a ^nalement inform? les participants du lancement

d'un nouveau programme de recherche. Ce nroaramme Stait axe" sur a) les
princiDaux secteurs et,. en particulier- 1'anr1cultures 1'^neraie et les

ressources humaines; bj la cooo£ration et Vintoqration £conomiques en
Afrique aux n'fveaux r^nional et sous-r£<iional. L'Institut devait publierdeux
rapports annuels9 de caract&re analytique et diaqnostique* sur 1'alimentation,

1'aqriculture et l'Sneraie en -^friaue, I.'intervenant a £oalement precise que la

troisifime activity nrincfnale de l'Institut qu'^tait la prestation des services

de consultants *tait bien men£e. La collaboration etroite que l'Institut avait

instaurSe avec les trois principales oroanis ations panafricainess 5 savoir i»OUA

la C^.A et la BAH s'fitait renforc^e et nortait sur de nouveaux domaines. , Ces
oraanisations se servaient de 1'Institut comme instrument de planifications de

recherche et de formation. Certains pays africains en avaient fait de m§me

mais pas dans la mesure souhaitabie.

179. Le Directeur de 1'IDEP a annonc^ les r^sultats des Elections des candidats

aux Dostes vacants du Conseil d'administration de 1'IOEP. Les pays de chaque sous-

i ft 1 'unanimity d^sion? des cand1datst aui avaient done e*te*

II s'aqitissait des membres ci-anres

A; Afrioue du Nord

1. AIT EL Mahjoub Lhoucine ()
Chef du Service de la Planification. de

1'hydrauliaue et de 1'habitat

Direction de la Planification

MinisteYe du plan

(Maroc)

2. Abdei-Aziz Ren Bahri (remnlace le renr^sentant
MinistSre du olan

(Tunisie)

B. Afrique de TOuest

1. G.P.O. Chekelu (rSfilu)
Secretaire permanent

MinistSre de la planification nationale

2. Georoe L. Cann (remplace le repr^sentant b^ninois)
Planificateur en Chef, Service He la planification

e*conomique

Ministere des finances et de la nlanification ^conorn'que
(Phana)

3. Ousmane Diallo (remnlace le repr^sentant mauritanien)
Directeur de Cabinet

MinistSre du plan

(Mali)
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C. Afrique du Centre

■ 1.. Jean Robert Eboulia (remplace le repr^sentant corinolais)
Pirecteur du Service des ressources humaines
HinistSre du Plan

v (Gabon)

. ,;. 2. Edward Rihuhura (remnlace le reorSsentant camerounais)
Conseiller au ■Mniste're 5 la Pr*sidence :
Charq3 du nlan
(Burundi)

P. Afrioue de 1:Est

1. Isaih Kitonia Mutuku (remplace reprgsentant zambien)
Planificateur on Chef, Service du plan

*-1ihistere das finances et du plan '' "
(Kenya)

180. Le Oirecteur de Vin^n a conclu que son Institut avait d£ja contribu^ au
renforcement des institutions africaines, notanment par le biais de la mise en
nlace de nouvelles institutions et associations r£rn*onales. IT a ajouW aue, a
son avis, 11 £tait temos de nrendre les mesures n^cessaires nour cr€er une
"association de nianificateurs a^ricains", en.oracisant que son Institut ^tait
dispose a lui servirs a ses debuts de siene. et de secretariat technique. Cette
association nourrait, a-t-il a.iout^, servir de lieu de rencontre pour les olani-

ficateurs africains et leur normettre d'examiner les nrobT5mes et les Questions
nr^sentant un int^r^t comnun. File nourrait ornaniser des reunions annuelles.
publier une revue, donher des directives etc..

Ifil. A Tissue de cet exoos* les narticipants ont formula des observations et pose*
des questions nortant cssentielTenent sur : (a) la n^cessit? de reconnattre les
diplo>ies d^livr^s nar TIOEp* b) les probl&mes financiers et les contributions
des Rtats membres- c) la necessity d'ornaniser des s^minaires de courte~dure"e
nortant sur des themes bien nr^cis- d) la n#cessit£ pour TIOEP de renforcer ses
effectifs nerpanents f>n ayant recours a des contractuels nour oouvoir inener a bien
ses diff«mites activit^s. Tls ont ??nalement donn£ leur accord de principe en ce

nui concerne la creation d'une association de olanificateurs africains.. tout en
orecisant que la ouestinn devrait faire 1 !ob.iet d'un examen nreiiminaire approfondi
comnte tenu des lecons tiroes de 1'experience d'autres associations. On a insists
sur la n^cessitt5 de coordonner les activi^s de cette association avec celles des
autres existantes : tellos aue les Associations des statisticienss des d^moqranhes
et des econoinistes. En conclusion, les nlanificateurs ont deniarid^ a l'IDEP de
faire une Itude a ce sujet et de la presenter a leur Conference corrtiiune a sa
ouatriSme session devant se tenir en 198£. nour examen et suite a donner.
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182. En renonse, le Pirecteur de Tin.FP a nrf>cis* ce qui suit : 1) en ce aui
concerne la reconnaissance des dinlSmes de VTOEP, les nronrammes flarnis de^
Tlnstitut devaient §tre nr*sentes au fonseil acadftnique et au Conseil d'adminis-
tration de Tlnstitut, a la suite de nuoi un cata.loaue comnlet serait publie* et
distribue notamment a tous les navs et *tabVissements africains. II serait
fait nar la suits une demande oour oue Ips diplomes de*livr*s oar Tlnstitut et
leur Equivalence? avec ceux des etahlissements africains et internationaux, y

comnris los university soient reconnus? ?) rour ce oui est des questions finan-
cieres, les contributions des nouvernements africains etaient irremnlacables.
Ceiles-ci etaient necessaires noir seulement on tant oue source de financement
du pronraimie d*activit^ frlaroi de Tlnstitut. mais ^qalenent en tant aue marque

d'annui: 3) en ce aui concerne I'exnansion aussi bien verticale ou'horizontales
des activity de Tlnstitut, tout avait 4W fait nour ^tablir un ^ouilibre judicieux
entre (a) les nrooramrces de lonoue dur^e (une ann£e) d'une nart et les propranmes
de courte dur^e (trois mois), les s^inaires. conferences; etc: d'autres part1.

(b)TStude des theories; strattVnes et oolitiques d'une nart et T^laboration de
projets d'autre nart: (c) les nuestiofts th^oriques d'une Dart et les techniques

d'autre part, Tensemble du nronranrt>"e ^tant ax^ sur TAfrioue ^tait fonction des
re"alit£s africaines.

183. pour ce aui est de T/^ssociation des nlanificateurs africains^ le Oirecteur
de TIDEP a accent? la denande du Comit^5 concernant la realisation^ par Tlnstitut.
d'une £tude a ce sujet en vue de sa orientation a la Conference a sa quatri&me

session devant so tenir en 1°B6.

Rapoort sur les activities de la CE* en maticre de otanification (19P2-1983)
et examen du pronramme de travail (1S84->19P5) avec projections iusau'en 1989

(point 13 de Tordre du lour)

184. Un fonctionnaire du secretariat a nr^sent^ le document E/FC-VPSO.3/18 et

a donn? un apercu des activiWs menses, au cours 4e la p£riode 19B2-1983, en
mati6re de d^velonpenjerit et de nolitioups de de"velonnepient^ ainsi oue du proaramme

de travail (198M9*&) pronos^ et des nrojections jusqu'en 19R9. Pour la peYiode

1982-1983, le reor^sontant du secretariat a indiqu^ que le secretariat avait
fait a) une *tude des conditions ^conomioues et sociales en Afrique (1980-1981
et 1981-1982)« b) une etude des conditions sociotfconomiques en Tfrique (1958-19P?),
c) une etude sur la CFA et le develoonement de TTfriaue (1983-2008) : Etude pros
pective Dreiiminaire, d) une *tude des systeme, e) des etudes de recherche portant sur

les indicateurs socio-^conom'nues, les fuites de canitaux le r61e des petites
et movennes entreprises, les di^icultes des balances des naiements en Afrique9 1?

coordination des activiWs dos secteurs public et nriv^3 et Texamen du deorS

d'inteqration des recommandations du Plan d'action de Laqos aux nlans nationaux.

Au cours de la neriode 1982-1983, le secretariat a accord^ une attention toute

narticulifere aux nays africains les noins avanc?ss en e^fectuant des etudes
sp^cifiques concernant a) les conditions economiques et sociales dans un certain

nombre de navs africains les moins avano*s b) la mobilisation efficace des
ressources int^rieures^ c) Evaluation des nroorSs accomnlis dans le cadre du
nouveau programme substantiel d'action et, d) les structures et politiques des prix

dans les pays africains les moins avances. nar ailleurs la CF/1 avait particine
activement aux tables rondes oroanis^es par les nays africains les moins avanc^s.
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185. Pour la o^riode 198^-1985, le fonctionnaire he. la CFA a nr^cise que ce
programme ainsi que trois sous-oronrammes avaient £te annrouv^s par la Conference
des ministres a sa neuviene reunion, Le premier sous-nroaramme d'analvse. de "
planification et de projections socio-^cbnomiques comoorterait au total
sept £lfrnents. Le deuxieme cormertprait deux etudes sur les questions mone*taires
le troisieme devant comporter. outre les ^I^ents hahituels, deux etudes- 1'urie
portant sur la sous-utilisation de la caoacittf de production* Vautre sur la
sScheresse et les straMoies alimentaires. Le fonctionnaire a ^nalenent apnele"
I attention des Participants sur les nro.iectinns lusqu'en 1989 en leur demandant
de fornHjler des propositions nr^cises a ce sujet. En conclusion, le fonctionnairf
de la CEA a lanc« un annel aux participants nour qu'fls r^pondent aux questionnaires
que le secretariat de la CE/1 leur avait envois. II les: a ^alement nri^s de faira
partenir au secretariat "les documents n^cess^ires afin de lui faciliter la tSche.
II a soulinner que, fftant donn^ oue le secretariat ne dfsnosait souvent nas de
ressources financieres suffisantes nour envoyer des missions devaluation aux
"ays int^ress^s, il serait utile si ces nays s'arranoeaient pour financer certaines
missions au titre de leurs chiffres indicatifs de olanification ■

186. Les participants ont rendu hommane au secretariat nour les travaux qu'il
avait men*s iusqu'ici. II a ^t« indinu^ que, eu <5aard a 1'innortance accord6e en
/^frique ^ 1 lautonomie et a 1'aifctosuffisance, le secretariat de Ta CE/1 devrait
faire une etude sur Te financement int*rieur a^in d'indiquer aux oavs africains
les modalit^s a suivre pour assurer un financemerrt efficace de leurs Plans. Les
participants £taient ^nalement d'avis oue la CEA devrait accorder une arande impor
tance au scenario norfratif finurant dans 1 'gtude suV.:i 'Afrique .a Thorizon 2008
en assinnant un ranq de nriorit^ a]evo ^ 1 .evaluation des comnl<«mentaritSs. sous-
re^ionales dans les diWrents domaines imoortants. Us ont ^alement indiqu^
que les documents devraient e*tre directenent envoy^s au service de planification,.
Tobtention de ces documents aunres d'autres services s'^tant rfiv^l^e difficile.'

187. Le fonctionnaire du secretariat a f^Ticit^ tes participants de la quality
de leurs propositions et observations. Tl a HMt£H 1'importance qu'il y avait
pour les pays d'effectuer des etudes prosnoctivos sur leurs Economies, afin de
faciliter les ^tudss analonues e^fectu^es sUr Tg plan sous-r^nional. II a informs"
les oarticinants quelaTFA avait d-Ma entrenris des /'tudes sur la mobilisation
des ressources financieres dans !es ^vS africains lesmoins avanc^s.
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COMITE DE LA STATISTIQUE

Election du bureau (Point 15) ':

188. Le Comity a observe une minute de silence 5 la memoire de feu M. B. Mbowe,
ancien Directeur des Services de statistique de la Gambia qui avait ete son

Rapporteur a la dernie"re session. II a ensuite elu le bureau suivant:

M. Mouelle (Congo): President, M. Belkouch Abdellatif (Maroc); Premier Vice-

President, M.J.T.M; Viso (Republique-Unie de Tanzanifc) Second Vice-President
et M. S.W.K. Sosuh (Ghana): Rapporteur.

Le programme de formation statistique pour l'Afrique: Quelques questions

importantes et futur plan d'action (Point 16)

189. Un fcnctioiinaire du secretariat a presente ce point de l'ordre du jour

en utilisant OLes documents ci-apres comme re'fe'rence:

- Le Programme de formation statistique pour l'Afrique (PFSA): quelques

questions importantes et futur plan d'action, E/ECA/PSD.3/19.; .
- Rapport de la troisieme reunion des Directeurs des centres participants au

Programme de formation statistique pour l'Afriques E/ECA/PSD.3/20;

- Resolution de la 32eme session du Conseil des Ministres des pays ACP

sur le Programme de formation statistique pour l'Afrique, E/ECA/PSD.3/20 Add.1;

- Rapport sur I1etude conjointe CEE/ACP/CEA relative aux- besoins en forma

tion statistique de l'Afrique, E/ECA/PSD.3/21 et E/ECA/PSD.3/21 Add.1.

190. Le fonctionnaire du secretariat a souleve un certain nombre de questions inte-

ressant le developpement de la formation statistique en Afrique, et concernant

notamment les bourses d?etude, la formation des cadres moyens, la formation des

cadres superieurs, le renforcement du caract^re regional des centres du PFSA,

1'elaboration ccncertee des programmes d'enseignement et l'aide globale aux

pays africains d1expression portugaise en matiere de formation statistique.

191. Les participants ont fe'licite It secretariat pour les progres satisfaisants

qui ont ete enregistres dans les activites du PFSA. Us ont estime que ces

activites devraient etre renforcees davantage afin que la region africaine puisse

former un plus grand nombre de personnel statisticien competent.

192. La question relative aux bourses pour les etudes aux centres a

considered comme etant l'un des obstacles majeurs au developpement de la

formation statistique africaine. A ce sujet, les participants ont ete1 d'avis

que les gouvemements africains devraient veiller a ce qu'un nombre suffi.sant

de bourses d'^tude soit octroye au titrt ds la formation des statisticiens, S

partir soit de ressources nationales soit de fonds fournis par des organismes

donateurs bilateraux et multilateraux. Us ont en outre demande que les

organismes donateurs facilitent et acceler&nt dans toute la mesure du possible

les procedures dfoctroi des bourses. Afin que toutes les parties interesse'es

puissent contribuer a la solution du problems des bourses9 les participants a

la Conference out aussi recommande aux directeurs des centres de formation

statistique de communiquer rapidement aux pays las listes des candidats

admis S ces centres.
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Cela permettra aux pays d! engager £ temps lea formalins de demande
de bourses aupres des bailleurs de fonds. Le Directeur du C-ntre
europeen de formation de statisticiens. iconomistes des pays en
development (CESD) a indique.que son centre serait prlt k envoyer
ces listes par telex aux pays qui le demanderait expressement.

Ito' En -rgP°nse. k une question relative £ I1 octroi des bourses
FFSA, le fonctionnaire du secretariat a indique qu'il existait
au sein de la CEA un e" lament regional du programme, finance par
le Programme des. Nations Unies pour le dSveloppement (PNUD) Les
fonds^disponibles pour cet Element regional Staient limited et ;
servaient au financement de bourses de formation de personnel
enseignant et de missions de profesaeurs visitors pour les centres
Le fonctaonnaire du secretariat a en outre rapped que les bourses
pour les etudes aux centres Itaient genSralement finances dans
le cadre des programmes Pluri-annuels que les organismes donateurs
etablissaient avec chaque pays. Les bourses d'St-ude ainsi octroy^es
PFSA ntiClnlldere?s.+c?mm? faisant partie du programme global du
PPSA qui estune initiative concert^ des gouvernements africains
et les institutions nationales compgtenta, d'une part, et des insti
tutions et_ organises donateurs bilatSraux et multilat6raVx ainsi que
des organisations Internationales int6ressgss d'autre part.

ont exprimg leur pr6occupation face aux
rencontrees par certains centres rSgionaux du PFSA en

raison de retards frequents dans le versement aes contributions
par les pays membres. Ilsont recommandg que ces pays s'acquittent
dans toutela mesure du possible de leurs contributions financi^res
et a temps et sur une base rgguli^re afin de ne pas entraver le
bon fonctionnement des centres concernes.

195. ^ Les participants out . esti'me*" que la situation en personnel
enseignant de plusieurs centres de formation statistique n'itait
pas satisfaisarte, tant du point de vue quantitatif que qualitatif
Us ont demande que des efforts soient de^loyes en vue de permettre
aux centres d acquerir du personnel qualifig et en nombre suffisant
Ils ont en outre propose que la CEA facilite les Changes de personnel
entre^les differents centres. Les participants ont note que de
tels echanges etaient deja une realitg carle Departement de
statistique de l'Universitg d'lbadan, par exemple, avait d^tachg
au personnel enseignant aupres des centres de; Kampala (ISAE) et d»
Dar-es-Salaam (EASTC) , ■ "'
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196. Certains participants ont pose la question de savoir pourquoi
le secretariat avait juge utile de s'oppcser a I1admission de

nouveaux centres comme membres du PFSA. II leur a ete repondu^

que tous les centres africains de formation statistique participaient
en principe au programme global du PFSA. Toutefois, des la phase

de conception du programme, il a e"te" adrais que les centres dits^
membres devraient offrir des services a d'autres pays de la region
africaine et egalement, avoir une orientation pratique de leurs

programmes d1enseignement. Ces centres, regionaux de droit ou de
fait, pourraient recevoir une aide provenant des enveloppes re"gionales
des organismes donateurs. En revanche, les centres de formation,

purement nationaux ne pourraient beneficier que d'une assistance

dans le cadre bilateral. II a ete &emand6 au secretariat de recenser
tous les centres africains de formation statistique qui ne faisaient

pas partie du PFSA,, en incluant des renseignements tels que la

nature.des diplomes delivres, le niveau de recrutement et la

duree des etudes.

197. Plusieurs participants ont mis l'accent sur le fait que les

conditions de vie des etudiants dans certains centres n'^taient pas

de nature a favoriser l'envoi d'etudiants provenant d'autres pays
africains dans ces centres. Tout en reconnaissant les difficulty

que pouvaient rencontrer les pays d'accueil de ces centres en

raison des conjonctures du moment, les participants ont recommande

que des efforts soient deployes dans la mesure du possible pour

ame'liorer les conditions de vie des etudiants.

198.. Les participants ont reconnu qu'il existait des problemes de

gestion de la documentation et de la bibliotheque dans les centres

de formation statistique en Afrique et a lance1 un appel pour que les

organismes donateurs puissent aider ces centres en ce domaine.

199. En reponse a une question concernant la construction de nouveaux

locaux pour le centre de Dar-es-Salaam, le fonctionnaire du

secretariat a indique que le principe du finaneement de ce projet

par le Fonds europeen de developpement (FED) etait acqus mais qu! il

restait au Gouvernement de la Republique-Unie de Tanzanie de choisir

le terrain ou cette construction aurait lieu.

£00. En reponse a une autrs question relative au proj et de formation

des ingenieurs statisticiens economistes (ISE) au centre d'Abidjan,

le fonctionnaire du secretariat a pr6cis^ que ce projet dependait

de 1 *achevement de la construction des batiments definitifs du

centre et qu'il etait difficile, au stade actuel, d'estimer la date

a -laquelle cette formation pourrait demarrer.

20t. Certains participants ont demande si les chiffres relatifs

aux besoins en formation statistique contenus dans I1etude conjointe

CEE/ACP/CEA tenaient compte ou non de la capacite d'absorption des

services nationaux de statistique. D!autres participants ont

estime qu'il fallait savoir si 1'on voulait renforcer le personnel

des services statistiques ou seulement assurer le remplacement

de ce personnel. En reponse, le fonctionnaire du secretariat a
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declar6 que l'on tenait compte, dans ces estimations, a la fois
des contraintes actuelles & des besoins futurs des differents services
utilisateurs de statisticiens. II a en outre rappele que l'objectif
du PFSA etait de satisfaire les besoins nationaux des pays de la
region en personnel statisticien qualified et non pas seulement
les besoins des services naticnaux de statistique.

2C2. Les participants ant exprime l'avis que les programmes
d'enseignement devraient tenir compte de plus en plus des besoins
ressentis au niveau des pays africains, comme par exemple la
formation a 1Tinformatique et a l'analyse. Us ont accueilli
favorablement le projet d.'Elaboration d'un programme-type pour
la formation statistique de niveau superieur au cours de cette
anrifce et ont note que le programme de travail de la CEA en matiere
de statistique devra etr.e amende pour inclure ce projet.

203. ^Les participants ont estime que la proposition relative a
la creation de structures au niveau national pour la formation de
cadres moyens en statistique etait une approche realiste en raison
de 1*importance des besoins pour cette categorie de personnel. Us
ont souhaite qu'une assistance soit accordee aux pays pour leur

permettre. d1assurer cette formation et que les programmes de for

mation soient harmonises. Sn reponse a une question sur lrassistance
quy la CEA pourrait cffrir en' ce domaine, le fonctionnaire du
secretariat a indique que la Commission pourrait aider les pays a

mettre au point leurs programmes de formation compte tenu des condi
tions locales et des ressources humaines et financi^res dis-nonibles
et formuler des projets a soumettre a 1'aide exterieure. La CEA
pourrait egalement entreprendre, si les pays le desiraient des
negociations preliminaires avec des bailleurs de fends susceptibles
d'etre interesses. Enfin? la Commission pourrait, dans le cadre
del'elaboration concertee des programmes d'enseignement au
sein^du PFSA, participer a la miss au point de programmes
specifiques a chaque pays et envoyer des experts en mission de
courte duree pour dispenser des cours dans certains domaines." Le
fohctionnaire du secretariat a toutefois fait remarquer que toutes
ces activites ne pourront etre menees que dans la limite des
ressources disponibl^s et, qu'un soutien actif des organismes

donateurs sera necessaire pour la inise en execution des programmes
nationaux.

Les participants ont not£ avec satisfaction la nouvelle orien
tation realiste donn£e par le secretariat au projet d'aide speciale
aux pays africains depression portugaise en mettant l!accent sur
les actions au niveau national. Us ont ete en outre informed que
la reunion de coordination des directeurs d s centres africains
francophones, tenus en juin 1983 sous les auspices du CESD, avait
propose que les candidats de ces pays participeht au concours

commun d'admission au cycle^des ingenieurs des travaux statistiques
(ITS) en composant sur des eprsuves en langue portugaise. Seul le
Cap Vert avait r£pondu pour le moment a cette offre.
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205. Au titre de 1'assistance technique et financiere dans le

domaine de la formation statistiqus, le fonctionnairs du secretariat
a informe la Conference ' de la Resolution No.k {XXXII) 83 adoptee

par 3e Conseil des Ministrus ACP reuni a Bruxelles et a Luxembourgs.

du 3 au 8 octobre 1983;, a sn 32eme session.' Dans cette resolution

le Conseil des Ministres AC? orient instamment la Commission des

communautees europeennes d£ donner des quo possible une reponse

definitive a la demande de financement, sur le programme regional

du FED, de la formation statist iques en Afrique. Ii: soulignait en

outre'1'importance qu'il y avait de prevoir la formation d'ensei-

gnants africains de maniere a reponclrt aux exigences des differents

centres en Afrique. Enfin9 il demandait instamment que les bourses

df etude soient planifiees lcngtemps a 1'avancs, que ces bourses

soient prises en consideration lors de I1elaboration des programmes

natIonaux et que la procedure d'octroi de bourses d'etude soit allegee

20 6. Le representant de la Commission des communautes europeennes

a ranpele que l'ot.iectif de 1'etude conjoint© CBE/\CP/CEA sur les1

bescins en formation statistique de l'Afrique Stait de permettre

une r^ponse efficace a la demande du Conseil des Ministres ACP. La

voie est ' maintenant ouverte pour une action regionale du FED. Le

representarit de la Commission a en outre informe la Conference que

les re suit at s de 1' e"tude ment icnnee ci-dessus seront diffuses

largemsnt aupres des pa.ys et organismes intPresses des que le travail

de revision et de reproduction en ccurs serait termine. II a

aussi "In&'ique* qu'une etude complement ai re sur les besoins en infer-

matique" :de^s centres etait entreprise. Les resultats en seront

connus sous' pen.

207. Le Directeur du Bureau de statistique des Nations Unies a

informe* les participants gut; le Dep art erne nt de la cooperation

technique pour le developptment des Nations Unics avait lance* en

1982-1983 un programme de formation en cours I'emploi ds statisticiens

et de pr'o'grammeurs. Dix sept candidats venant de 12 pays en v . .

dSveloppem'e'nt avaient regu ce type de formation dans 9 pays en .

developpement. Le Bureau de statistique participant e*galenient a

ce programmt:. L' un des principaux problecies rencontr6s par ce

programme concernait la nomination par certains pays de candidats

qui e*taient de j a bien formes alors que 1'objectif etait d'envoyer

en formation de jeun^s cadres inexperimentes. Un autre probl^me

tenait du fait que les pays ttaient parfois reticcnts a envoyer des

stagiaires meme apres l!octroi des bourses.

208. Le Depart em tsnt de la cooperation technique pour le developpement

envisageait' de poursuivre son assistance en 1984-1985. En plus des
bourses individuelles, il etait prevu d'organiser un atelier inter

regional sur' la comptabilite nationale.en 1985 dans le cadre de

son programme d'assistance.
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209. Le Directeur du Departement de statistique de l'Universite
d'lbadan, a indique que son Departement etait finance entierement
par le gouvernement nigerian. Toutefois, le centre avait beneficie

de l'assistance de la CEA et d'autres sources. Les programmes du
centre s'etendaient depuis la formation des cadres moyens jusqu'au
doctorat (Ph.D) et incluaient une formation specialisee. Le centre
etait proche du service national de statistique. II avait introduit
l'enseignement de 1'informatique statistique a tous les niveaux. ■
Le centre etait toujours dispose* a abriter des stages de courte'
duree qui pourraient etre organises par la GEA et par les centres
associes du PFSA.

210. Le^representant de la .Republique federale d'Allemagne CRFA)
a informe la Conference que son Gouvernement accordait la plus haute
importance au PFSA. .. La RFA octroyait environ 200 bourses chaque
anne*e a des^candidat.s africains pour des etudes dans les domaines
tels que l'economie et les mathematiques. Un nouveau projet con-
cernant la participation au financement des locaux pour le centre
de Kigali est a I1 etude. Le gouvernement apportait egalement. un
appui substantiel au Centre de recyclage de Munich pour les
statisticiens econcmistes des pays en developpement, qui est un
centre associe du PFSA.

211. Le representant du Royaume Uni a declare que son Gouvernement
appuyait le PFSA, et qu'il continuerait a dispenser.une formation
statistique et a preter les services-de personnel enseignant.

212. La representante des Etats Unis d'Amerique a souligne le role
important que les conseillers en provenance de l'etranger -oouvaient
jouer^ dans le developpement du PFSA. Ells a fait etat de la
necessite pour ces conseillers de connaitre a l'avance la nature
des^services qui leur seraient demandes; II faudrait egalement .
tenir compte des ob.ject.ifs de formation. Enfin, elle a rappele
^ue ^'International Statistical Programs Center, du Bureau de recen-
sement des Etats Unis, etait un membre associe du PFSA.

213., Pour terminer les participants a la Conference ont adopte",
apres examen, le rapport de la troisieme reunion d«s Directeurs des

centres participant au Programme de formation statistique pour'
l'Afrique qui s'gtait tenue a Addis Abeba du 31 octobre au -
h novembre 1983.

Examen des activites dans le domaine des statistiques e'conomioues
(Point IT de l'ordre du jour)

211+- ^En presentant le sujet, un fonctionnaire du secretariat a
appele l'attention des participants sur les deux documents d'infor-
mation qui leur avaient etc soumis pour examen a savoir, celui
intitule "Examen des activites dans le domaine des statitiques
economiques E/ECA/PSD.3/23" et 1'article sur la dette publique
exterieure des pays africains en developpement au cours de la periode
allant de 1971 a 1980, qui figure dans le Bulletin de renseignements
statistiques pour l'Afrique E/ECA/SIB/16.
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215. Le fonctionnaire du secretariat a passe rapidement en revue

.les activite"s menees dans les doniaines de la comptabilite1 nationale,

des finances et des prix, des statistiques iridustrielles, de

1'agriculture, des transports et des communications.depuis la

derni§re reunion du Comite de la statistique. II a appele

1'attention des membres du Comit^sur le fait que les services
consultatifs pretSs dans 1© domaine de la comptabilite" nationale

s'etaient poursuivis presque sans interruption en depit du fait

que le pro jet relatif a la comptabilite1 nationals n1avait pas 6te

envisagee dans le troisieme cycle de programmation du PNUD pour la

periode 1982-1986, a la suite de la reduction des ressources du

PNUD. Cette continuite avait pu etre assuree grace a la decision
prise par le PNUD de permettre 1'utilisation continue du rest© des

ressources qu'.il avait initialement affecte'es au programme (pour
la pe>iode allant de 1979 a 1981) jusqu'a 1fepuisement de ces

derni^res, at e"galement grace a l'appui budgetaire que la CEA

avait apporte au programme.

216. Les membres du Comite ont ete informes sur le programme con-

cernant la mise en place de services de comptabilite1 nationale mis

au point par la CEA qui visait a creer des services destines S

effectuer des travaux en mati^re de statistique economlique de base :

et de comptabilite, nationale pour remplacer les operations,

d'assistance technique ponctuelle, ainsi qu'a donner 5 la* compta

bilite nationale la place qui lui revenait dans les syste"mes de

statistiques integr^es que les pays africains mettaient en place.

Le Programme avait certes ^t^ lance et les pays africains avaient
commence a en tirer avantage9 mais 1fint^gralite des ressources

financieres et le personnel que necessiterait son execution complete
n'^taient pas encore mobilises. La France se proposait de preter.

les services d'un consultant au titre du projet pour une courte

217. Le fonctionnaire du secretariat a appele1 l*attention des

membres du Comity sur lfe fait que la revision du Systeme de

comptabilite nationale de 1fONU etait pr£vue pour 1990 et que les

pr^paratifs en avaient et6 commences. La revision tiendrait par-

ticuliSrement compte des besoins- et de la situation particuli^re
des pays en developpement et il serait dans l'inte'ret des pays

africains de prendre toutes les mesures possibles pour faire.connaitre
au ' Comite" charg^ de la revision, les problemes et la situation

particuliers qu'ils connaissaient. A cet egard, les pays devraient

consigner les proble"mes qu'ils rencontraient en matie"re de compta-

bilitS nationale et proce"der a des e'tu&es sp^ciales sur certains

de ces problemes.

218. Enfin, le fonctionnaire a appele1 l'attention des membres du

Comit6 sur la nScessite pour les pays de transmettre a la CEA des

exemplaires de leurs publications statistiques et autres actuels,

afin de tenir cette derniere informee de Involution dans ces pays

et de lui permettre de les evoquer dans les publications du

secretariat.
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219. ^Le repr^sentant de l'Office de la statistique des Communaut^s
europeennes a presente aux metres du Comitg une communication

emanant du Groupede travail sur le projet des 'comparaisons inter-

i°-al^-en,v vlqUe* ^i.s;^ait' r^ni du 2T fSvrier au 2 mars
a Addis-Abeba et precise que l'objectif de cette reunion

tTil ^presenter.aux pays africains les rgsultats des comparaisons
de la valeur reelle des produits intgrieurs bruts de 15. says
africains qui avaient pris part au programme de comparison inter
nationalize 1980 et d'examiner les modalitSa d■organisation de .
la cmpieie phase, il ressortait des discussions au sein du :
Groupe de travail qu'il faudra dans 1'avenir integrer dans la
mesure du possible, les besoins en comparaison Internationale aux
activites des services nationaux de statistique, puisque ces
comparaison Internationales 6taient susceptibles de permettre
d ameliorer les statistiques nationales, notamment dans les domaines
des mdices^de prix, des enquetss sur la consommation et de la
comptabilite nationale.

220. Lors du d^bat qui s'ensuivit, il a ete fait remarquer que
1 agriculture etait un secteur vital pour l'economie des nays
africains et on a d£plor£ que l'on ait donng une place assez

^f ^Vit§ lti a 1( i
q onng une place assez

o/^ relativ^s a 1( agriculture dans le document
ST/ECA/PSD.3/23. Un fonctionnaire du secretariat a fait
valoir que la place accord^e et 1' agriculture dans le document
en question etait loin de traduire l'importanee que le -secretariat
attachait a ce secteur et que les series statistioues relatives a
1 agriculture dans les donn^es rassembl^es par le secretariat
incluaient notamment des renseignements sur les indices de production
de produits alimentaires ou non, les cultures, la production de
cereales, de legumes, l'elevage, etc.

221. Les participants ont 8ugg€ri la constitution d'un groupe
d experts ayant une grande experience des questions de comptabilitg
nationale en Afrique qui seraient charges d'etudier la question de
1 elaboration d un systeme africain de comptabilit^ nationale. Un
fonctionnaire du secretariat a rgpondu que 1'idSe de mettre sur
pied un groupe d'experts en vue d'etudxer les probl^mes et la
situation particuliers des pays africains nfetait pas nouvelle
tt\tZ^5 sJm:Llair?s.ayant etg conatitugB dans le Passe\ notamment
nn DneS revisions du systeme de comptabilitl nationale de

1 ONU auxquelles il avait gte procSde auparavant et oue la revision
en coups qui allait dgboucher sur la revision du Systeme de compta-

, lOnt; -e \Omi en 1"° PrgT°yai* la constitution de tele
groupes. Toutefois, les perspectives en ce qui concernait le

bS!na«T. 'f grouP?s.d'experts en Afrique ne semblaient pas
bonnes et l'une des possibilit^s qui s'offraient etait pour les D
de determiner et de consigner les problemes particuliers^ P
rencontraient dans le domaine de la comptabilitS nationale et les
solutions qu'ils proposaient pour r^soudre ces problems, le
secretariat s'attachait pour sa part a rechercher les diffgrents
moyens de fmancer les reunions des groupes d'experts sur la question.
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Le secretariat a exprime l'avis que les problemes et les proposi
tions emanant des pays africains gagneraient a etre traites dans
le cadre d-u Systeme de comptabilite nationale de VONU (Quatrieme
revision et qu'il vaudrait mieux que les pays en dgveloppement^
s'efforcent de mettre au point les comptes et tableaux de Systeme
qu'ils etaient en inesure d'elaborer etant donne leur degr.e d'evo-
lution dans le domains de la statistique, au lieu de preconiser
la conception et 1'elaboration d'un systeme distinct pour les

pays africains. -

222. Le representant de 1'Office statistique^des Communaute's
europe"ennes a signale que I1 on envisageait sorieu-
sement de d£velo"oper la comptabilite nationale dans les pays

ACP, grace a l'appui des pays membres de la CEE. A cet ggard, ^
la France prevoyait de financer en 198^» un seminaire de formation
sur les liens entre 1(etablissement et 1'utilisation des comptes,

nationaux, a 1'intention du groupe d'experts europ^ens travaillant
a ce projet et d'experts africains (comptablesnationaux, specialistes

en matiere de previsions et planificateurs). II seralt done

souhaitable de solliciter le 'concours des sp^cialistes de la CEAS

dans ces domaines.

223. On a evoque les problemes rencontres dans la publication de

certaines revues statistiques et fait remarquer que .1'on deplorait
souvent des retards pouvant.aller jusqu'a deux ans au niveau de ^
l'impression. A cet egard, le secretariat a suggere^qu'il pourrait

lui etre utile de disposer d'exemplaires mimeographies des prin-
cipaux agregats, resultats et conclusions degages dans ces

publications, afin de pouvoir en assurer la publication dans le
cas ou il se produirait des goulets d'etranglement au niveau de

l'impression.

22U. S'agissant des travaux du secretariat concernant les prix,
les participants ont fait observer que, vu l'importance de la^. ^

question, il etait a deplorer que le secretariat se^soit borne a
aider les pays a de~gager des priorites en vue de I1 elaboration
d'un programme africain sur les statistiques de prix. En outre, le
secretariat devrait effectuer des missions dans les pays en vue de
lancer les activites prevues au titre du programme et de fournir
des orientations dans ce cadre. Un fonctionnaire du secretariat
a repondu que ce dernier etait dispose a faire^tout ce qui etait
en son pouvoir, tout en soulignant la necessite pour les pays de
s'attacher a jouer le role qui leur revenait dans l'exe"cution des
activites prevues au titre du programme, puisqu'il s'agissait la
du premier engagement pris par la conference des statisticiens

africains, a sa dixieme session lorsqu'elle avait decide^de devenir
plus opgrationnelle. Les participants a la dixieme Conference^
avaient juge que le developpement des statistiques dans la region

exigeait un munitieux travail de suivi et avaient retenu les
statistiques de prix comme theme essentiel auquel les pays devaient
accorder 1'attention voulue en raison du role essentiel que jouaient
les prix dans la politique economique et la prise de decision.
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225. LeDirecteur du Bureau de statistique de 1'ONU a informe"
les participants de l'etat d'avancement des activites concernaut
la revision du Systesne de comptabilite nationale et declare que le
Groupede travail inter-secretariats qui se composait de represen-
tants des.Bureaux de statistique de l'ONU, de la CEE, de l'OCDE,
du FMI et de la Banque mondiale et qui avait ete" constitue aux
fins de la revision avait tenu plusieurs reunions et qu'il avaU
elabore un programme de travail sur les comptes nationaux-programmes
qui venait d etre examine lors d'une reunion tenue a Washington
et qui serait reexamine au cours d'une prochaine reunion prevu©
pour mai ^9Qh.-a" Paris. Le Directeur du Bureau de statistique de
1 ORU a ajoute que la revision allait se dSrouler en trois phases,
asavoir une remie h d l

e drouler en trois phase
^ une premiere phase au cours de laquelle les Commissions

regionales et les organismes interisses etaient censes jouer uii
role important dans la collecte des renseignements de base et ■
encourager les-pays appartenant '5 lleurs regions respectives a
formuler des opinions et des points de vue sur la revision, une
deuxieme phase qui commencerait vers 1986 et dont 1'execution
serait confine d environ huit groupes d'experts qui seraisnt charges
d etudier les questions fondamentales liees a la revision, et enfin
une.troisie'me phase qui porterait sur l'examen du systSme integr6,
et au cours de laquelle on attacherait 1.'importance voulue a la ■ '
simplification du systeme et a son harmonisation avec les differents
sous-rsyst^mes. II serait tenu compte, au cours de la revision, de
la situation particuliere des pays en developpement: le Directeur
a demande aux specialistes africains de la comptabilite" nationale
de faire preuve dTesprit de cooperation dans le cadre du proiet de
revision.

226.. L?ofeservateur de l'ONUDI qui a formule des observations sur
le document ST/ECA/PSD.3/23 s'est demand^ si9 etaient donni le
caractere derisoire des donn^es officielles"fournies , la CEA ssrait
en mesure d'examiner attentivement ces donnees et de corriger les

incoherences que l'on observait.d1ordinaire dans certaines series
de donnees officielles telles que les statastiques industrielles"
fournies par les pays, et d'incorporer les donne"es ainsi corrigees
dans sa base de^donnees,. Un fonctionnaire du secretariat a repondu
que;ce^dernier etudierait la possibility d'inclure ces donnees
corrigees ainsi que leurs sources dans la base de donnees,
notamment en ce qui concerne les renseignements qui seraient destines
a un usage interne ou aux differents secretariats.
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Ra-p-port sur d'autres activit^s dans le domaine de la statitique
(I98g-1983), y compris le develotmement fles stefistiques sur
l'envi-ronnement et l'examen du futur programme de travail (198^-
'19&7V; avec prelections ..j.uscLulfcn_19j80_(Foint 18 ds 1'ordre du jour)

227 Un fonctionnaire du secretariat a presente le, rapport sur
les "activity de la CEA en mature de statisfciqua 1982-1983 et le
programme de travail 198U-1987- avec des projections jusqu'en 19»9
(document E/ECA/PSD.3/2*0. Ce document contenant un resume

presentant une vue d'ensemble des activites au titre du programme

de travail dans le domaine de la statistique.

228 D'une maniere generale, les participants ont estime que le

programme de statistique Stait detain© et ont note" qu'il Stait
constamment remis a jour pour rgpondre. aux nouveaux^esoins en

ce dom-aine. Les participants ont egalement constate.^u il n existait
pas de solution simple aux pro"blemes d'ordre financier interessant
tous les aspects du programme. II fallait done poursuivre les
efforts- en vue de re"duire au maximum les couts des projets et en
accroxtre autant qv.e possitle^la rentabilite. , Les^dlbats se sont

limites au programme de travail. ■ ■ ■

229 Les participants se sont demande si .1'on- avait accorde a

lfagriculture la place qui devait lui revenir-dans le programme de
travail eu egard a son importance primordialfe dans les^economies

africaines. Le fonctionnaire du secretariat a expliqu^ que le
secteur agricole ne figurait en tant qu'&lement distinct dans le

programme que pour ce qui etait du rassemblement des-. donnees _

destinees & la base de donnee, la FAO etant charg^e des questions
de m^thodologie en matiere de statisfcique agncoles. Le secteur
agricole constituait toutefois I»6l6ment central du Programme

africain concernant la mise en place de dispositifs. d'enquetes^sur

les manages, activity -pluridisciplinaire interinstitutions menee

en collaboration etroite avec la FAO. L'agriculture avait done regu

toute lf attention req-uise dans le cadre du programme.

230. Le Representant de l'Office statisiique des Communaute's e'uropeennes
a signale que', dans le cadre du programme de strategic alimentaire
de la Commission des communaute's europeennes, un projet d enquete
sur les statistiques alimentaires etait en cours dfElaboration au
niveau regional. Pour l'instant les sous-regions prises. eJif consi

deration gtaient les pays du Coalite inter-Etats de lutte; centre ^
la s^cheresse dans le Sahel (CILSS).et la Conference de coordination
pour le ae*veloppement de l'Afrique australe et du (SADCC); Dans
chaque groupe de pays, on procedera a une experience aupr.es de. deux

pays qui restent a choisir.

231. Des participants ont regrette la suppression, due au manque

de ressburces financieres, des neuf reunions dont il etait- fait etat
au paragrph.e 53 du rapport et particuli^rement des de^x reunions

sur les p-rogiciels. etant donn'e les besoins particuliers

d'aasistance en ce domains. A cet egard, il a €t$ signal^ que le
secretariat avait collabor^ avec 1'Agency for International Development
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des Etats-Unis\ .1 deux seminairss sur des logiciels statistiques
donnes et qu' il avait fourni une assistance supplementaire dans
le cadre de^la.prestation d& services consulta-tifs regionaux; il
etait §. esperer que l'on pourrait recruter un autre conseiller en
matiere de traitement des donnees issues des enquetes.

232. Etant donne lea problemes qui se posaient, il importait de
convoquer la reunion du Groupe de travail sur la coordination et

la gestion statistiques demandee pour 198U. Le fonctionnaire du
secretariat a explique que l'annulation de cette reunion n'avait
ete decides qu'apres examen munitieux. Un projet analogue avait
ete execute en 1981 et a produit des resultats concrets. En

attendant, le secretariat continuerait a rassembler des informations
sur^l'organisation statistique et les questions connexes dans la
region et a fournir des avis aux pays, dans la limite de ses ressources

233. De meme, il est tres peu probable que le Groupe de travail
sur^la comptabilite nation.ale soit reconstitue mime s'il avait e"te

note que ce groupe pourrait aider conside*rablement a adapter

davantage les systemes de comptabilite a la situation des pays

africains, conipte tenu de la revision globale prochaine du SCN. En
partant des debats qui avaient deja eu lieu a ce sujet au titre

des statistiques economiques, le secretariat a aborde* 1'examen de

cette question de facon plus detaillee. Le fonctionnaire du secretariat
a egalement mentionne la tenue eventuelle d'une reunion regionale

ou inter-regionale sur la comptabilite nationale qui- etait a 1'gtude
avec le Bureau de statistique de l'ONU.

23U. Dans l'ensemble, les participants ont demand^ s'il n'etait
pas possibl.e de reporter plutot que de supprimer les reunions enumerSes
au paragraphe 53. Une telle solution n'a pas ete jug^e viablemais
il a ete souligne que ces reunions pouvaient remplacer certaines

des reunions deja retenues dans le programme pour la plriode 198U-

1989 si des propositions precises etaient faites dans" ce sens.
Aucune proposition n'a ete faite.

235-- En reponse a une^question, il a ete explique qu'il etait loisible
a^chaque pays interesse de. faire dgs observations sur les estimations

figurant dans les series de donnees publiees par la CEA ou incluses
dans la base de donnees et que ces estimations, etaient donnees a

titre indicatif. Cependant, ces chiffres remplagant gene"ralement
des donnees qui ne pouvaient etre obtenues au niveau national, il

pourrait s'averer difficile pour les pays concernes de se prononcer
sur leur exactitude.

23o. Le nouveau projet relatif aux statistiques de 1'environnement
et des ressources naturelles a suscite un vif interet parmi les

participants qui ont pose des questions sur la prestation Eventuelle
d'une assistance aux pays et sur le role des services centraux de

statistique dans 1'integration des statistiques en' question dans

les programmes globaux de statistiques. Le secretariat a indique

que les rapports des reunions de Nairobi et d'Abidjan avaient deja

Ste" publies. La CEA n'avait cependant pas ete en mesure de creer
un poste sur les statistiques de 1'environnement, Les services
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centraux de statistique jouaient certes un role important, mais

l'environnement etait une question.pluridisciplinaire et certains

pays disposaient d'un organisme distinct pour les questions

d1environnement. Celui-ci pouvait se charger des statistiques

connexes dans les pays oil les systernes statistiques e"taient decen

tralises mais il a ete estime que les services centraux de

statistique pouvaient mieux s'occuper de cette tache.

237. Des precisions ont e"te donnees sur le seminaire tenu en
novem"bre 1983 a Abidjan sur les statistiques relatives aux

ressources naturelles et a l'environnement. Celui-ci s1etait

tenu a la suite du seminaire organise precedemment a Nairobi et

il a e'te finance* par la France et le Canada sous l'egide du

Programme des Nations Unies pour l'environnement. Les participants

S ce seminaire ont fait des recommandations sur le deVe'loppement
de ces statistiques au niveau national et ils ont 6galement propose"
de mettre en place un jnecanisme regional de coordination.

238. Des informations ont egalement e"te donnees sur les travaux

et la formation de base dans le domaine de l'environnement en URSS.

Les mesures de protection de l'environnement etaient de, grande

port£e et s'appuyaient sur des me*thodes appropriees.de collecte
et d'analyse de donnees. La metb.odolo.gie elabor^e a cet effet
pouvait etre mise a la disposition des pays.

239. Les participants ont convenu d'apporter au programme de
travail les modifications suivantes:

a) II a et^ constate* que le projet 2.5(ii) (d) sur l'appli-

. cation des methodes d'enquete par sondage du tourisme avait'

£te inclus a tort dans le programme. Au titre du projet /

1.3(iii) l'ilaboration d'un programme type de formation de '

cadres supSrieurs en statistique aurait du etre prevue dans
les activites de la periode 1984—1985.

b) Les neuf projets eijumeres au paragraphe 53 du rapport du
secretariat devraient etre supprimes du programme de travail.

Le secretariat continuera toutefois d'examiner la possibility

d'organiser la reunion sur, la comptabilite nationale;

c) La CEA devrait mettre un terme a la publication de la

serie B relative aux echanges de produits au titre du projet

2.3(iv)(b);

d). La publication Indieateurs economiques africains (projet

2.5 (iv)(b) devrait etre rebaptisee Indieateurs socio-

Sconomiques africains" .
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Association africaine .de .st.atistiq.ue-'(Point 19 de 1'ordre du jour)

240. En presentant le document de base intitule; "Association
africaine de statistique, E/ECA/PD.3/25", un fonctionnaire du
secretariat a rappele qu'a la deuxieme session de la Conference
commune des planificateurs3 statisticiens et de"mographes un comite

restreint compost de M. Mitxk Beyene, Directeur du Bureau central
ethiopien de statistique5 de M. R. Andrianasolo9 Chef de la

section des statistiques demographiques et sociales de la CEA et

de M. K.T. de Graft-Johnson, Chef adjoint ds la Division de la

statistique de la CEA avait ete charge d'examiner la question de

la redynamisation de 1'Association africaine de statistique et
de presenter un rapport a la troisieme session de la Conference -

commune. Dans ce rapport qui avait et6 joint au document de "base,

on avait examine des questions telles qu© le projet de charte, la
mise sur pied d'un secretariat charge Oe 1'administration et dss

finances, le role des associations statistiques nationales au sein
de l'Association, le montant et le mode de paiement des ' cotisations,
ainsi que la designation des membres du premier Conseil de 1'Association

241. Avant d'ouvrir les debats sur ce point de l'ordre du jour,

le President a invite M. L. Diop, Directeur du Centre europeen de

formation des . statisticiens economistes des pays en voie de

developpement (CESD) et membre du Conseil de l'ASTEC (Association
des statisticiens - economistes et des anciens etudiants de l'ENSAE

et du CESD) a donne. lecture d'un message de M. Christian Sautter,
President de l'ASTEC.

2U2, Apres avoir souhaite plein succ^s a la Conference, M. Sautter a,
dans ce message, brievement enonce les objectifs de son Association

qui regroupe environ 1 500 membres dont 20p.10O sont originaires
d'Afrique. II s'est dit satisfait de la creation de 1'Association
africaine de statasbique et annonce l'entiere disponibilite de

l'ASTEC a coop6rer avec 1 Association africaine de statistiqus en
vue de promouvoir les objtctifs contenus dans sa charte.

243. Au cours des discussions qui ont suivi, des participants
ont demande des eclaircisssments sur les rapports entre l'Union

africaine pour les etudes en matiere de population et I1Association
africaine de statistique. Le fonctionnaire du secretariat a r6pondu

que la premiere regroupait des demographes et d'autres specialistes

des probl§mes de population alors que la deuxieme ne rassemblait
que des statisticitns. II se pourrait ..que certains specialistes

soient habilltes a" adherer a l'une pu a lVautre association mais
les deux associations ne regrouperaientpas les memes membres.

Les participants ont egalement pose les questions ci-apres:

- S'agissant de la proposition de faire sieger temporairement

le secretariat charge de 1'administration des finances de

I1Association a la CEA, ils ont voulu savoir quels etaient
les rapports entre l'OUA et la CEA.
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- Les differentes categories de membres paieraient-elles

la meme cotisation?

- Pourquoi l'arabe n'etait-il pas considcre comme 1'une

dt;s langues officielles de 1 'Association?

- Pcurciuoi les statisticians non africains etaient-ils membres

del'Association? ■■

2UU. En reponse a ces differentes questions, le fonc.tionnaire du
secretariat a explique que 1'Association etait un organisme inde- ^
pendant jouissant de la personnalite juridique et qu'elle ne pouvait

etre considered comme faisant pnrtie ni de 1'OUA ni de^la CEA. Son
actif et son passif ne depindaient pas de la CEA. La Division de ^
la statistique se content^rait d'offrir un siege temporaire jusqu'a
ce gu'un pays africain se propose d'abriter l«s siege definitif de
l'Associaticn. II a egalemsnt dit que-la cotisaticn propose*^de ^
5- dollars ne s'appliquait gu'aux membres ordinair&s. Les cotisations
des autres categories de membres se seraient fixees par le Conseil
apres consultation des membres. L'arabe serait reconnu comme ^
troisieme langue officitllfe de 1'Association. ^11 a ete indique

des problemes pourraient ss ncser en ce qui concerne.

La prestation des services "d1interpretation et de traduction
pour toutes les reunions do 1'Association. Ls secretariat a
explique qu!en principt les trcis langu-s pouvaient etre accepters .

comme langues officielles, mais-iue le Comite devrait se rendre
compte que 'dans certains cas il pouvait s'averer n^cessaire de^
se passer d'une ou de deux langues au cours d'une reunion donnee.

Le Comite a considere que ces. difficultes ne devraient en aucun

cas antraver le "ben fonctionnement d& 1'Association.

2k6. En ce qui concerne 1'admission de raembres non africains au^

sein de 1'Associations i'article h stirulait ques "Les statisticiens
professionnels africains et non africains, qui travaillent ou^qui

ont travaille comme statisticiens en Afrique peuvent etre admis
comme membres ordinaires". L'Admissicn de nouveaux memtres serait

laisse"fc a la discretion du Ccnseil. Jusqu'a present, sur k50
statisticiens membres de 1'Association, 25 seulement environ sont-

non africains. Ainsi le caractere essentiellement africain de

l'Association avait ete preserve.

Une autre question soulevee concernait les modalit^s de
paiement des cotisatiens. Vu les restrictions draconniennes^qui
devaient etre imposees dans un certain nombre de pays en matiere
de controle de changes, les membres devraient pouvoir payer leurs

cotisations en.monnait locale a un bureau central dans leur pays.

Le fonctionnaire du secretariat a explinue que 1*3 Comitg avait
etudie cette solution mais qu'elle l'avait rejetee car il n'etait
pas possible de transferor 1-s fonds ainsi versus pour les mettre
a la"disposition du secretariat dt l'Association. Si les organisa

tions a vocation economique telles que la CEDEAO et la ZEP pour

les Etats de l'Afrique de 1'Est at 1'Afrique australe adoptaient
des monnaies communss il serait alors possible d'organiser le

paiement des contributions par sous-region.
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^ Deux autres questions avaient ete soulevess, sur la modi-

cite du montant des cotisations (5 dollars) et sur la ne*cessite*
d'assurer un equilibre geographique9 sectoriel et linguistiqua

dans la composition du Constsil. En ce nui concerns la premiere

question, le fonctionnaire du secretariat a explique qu'il etait

n^cessaire de coiiancer par un montant modesty, Ce montant
pourrait stre reltve unefois que les membres' se seraient rendus

compte des avanta^es qu'ils pourraient tirsr de 1'Association.

La necessite de definir judicieusement les crit^res presidant

au choix des membres du Ccnseil a ete reconnue, mais etant donne

que lfelection de ces mcmbrtis etait un processus democratique
au titre duquel tout groupe de dix membres pourrait' designer son

candidat, le principe nc pourrait done pas etre applique. II serait

cependant demande aux comites des candidatures d'en tenir compte.

250. Finalement, le Comite a decide:

a) d'adopter l'Acte constitutif dont l'article ^6 serait
modifie comme suit: "l'anglais, le frangais et l'arabe seront
les langues de travail de 1'Association",

b) d1£tablir provisoirement le secretariat charge de
l'administration et des finances au sein de la Division de
la statistique de la CEA;

c) d^approuver en principe la designation des membres du
Conseils tout en se rappelant que9 conformement au projet
d'Acte^constitutif, tout groupe de dix membres ordinaires

. . ■peut designer ses propres candisats^

d) d'inscrire un statisticien en poste a Addis-Abeba sur
la liste des candidats au poste de verificateur;

■a) de dispenser les raenbres du paiement de leurs catisations
en 198U^pour permettre au Conseil elu d'etablir les
modalites de paiement.
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COMITE DE LA DEMOGRAPHIE

Election du bureau (Point 21)

251 La premiere reunion du Comite de la demographie s'est tenue le 8 mars
pour examiner les questions inscrites a son ordre du jour. Le bureau ci-apres

66 lelu:

President(e)

Premier Vice-president:

Deuxieme Vice-president:

Rapporteur:

M. M.F. Morojele (Lesotho)

M. P.V. Proper (Congo)

M. A.S. Khallaf (Egypt)

M. E.F. Chinganda (Malawi)

Institutions rggionales de la CEA pour la formation en matiere de population

(.Point 22 J d

252. Un fonctionnaire du secretariat a fait allusion aux deux documents intitules
"formation de specialistes africains en matiere de planification de statistique
et de a£mographie E/ECA/PSD.3/11" et "Rapport sur les activites en matiere
de population en 1982-1983 et Programme de travail 198^-1985 qui traitaient
ae la formation et de la recherche aemographiques au Regional Institute for
Population Studies RIPS et a l'Institut de formation et de recherches
demographiques. II a indique que ces deux institutions continuaient de

fournir des services de formation et de recherche aux Etabs membres^et
s'efforcaient de promouvoir la diffusion de 1'information relative a la population ainsi
que les resultats des recherch&s entreprises en Afrique grace a leurs
publications. Ces instituts proposaient egalement des programmes de formation
de cadres moyens dans les Etats membres et organisaient des seminaires reunissant
les dembgraphes travaillant dans les pays membres pour leur permettre de debattre
de sujets d'interet commun. Les pays voulant be"neficier de ces programmes

pourraient entrer en contact avec la division de la population de la CEA. Le
programme de formation serait elabore conjointement par les instituts et les
pays interesses, et des sources de financement seraient recherchees.

253 II s'est ensuite penche sur les problemes se posant aux instituts. II a
informe les participants que le FNUAP avait reduit de 19 p. 100 entre 1983 et
1981+ les fonds qu'il apportait aux instituts, ce qui avait entraine une compres

sion du personnel, avec la regionalisation, les contributions des gouvernements

africains devraient compenser la reducation de ces fonds.

251*. Cependant, dans le cas de l'IFORD, seuls six pays sur 25 avaient
leurs cotisations qui se chiffraient a U1 9^0 353 FCFA pour la periode allant
de juillet 1982 S decembre 1983. Ce paiement insuffisant^des contributions

etait la cause de la situation financier© actuellement pr6caire de riFORD.
II a et§" indique par ailleurs que conformement aux Statuts, la moitie des
mambres du Conseil d1administration de l'IFORD devait Stre renouyelee. Le

represtntant du Congo a propose que le Gabon, Madagascar, le Mali le Rwanda,
le Tchad et le Togo remplacent le Be"nins le Burundi, le Maroc, la Mauritanie,
la R§*publique centrafricaine et le Zaire au scin du Conseil d'administration.
Les membres du Comite ont enterine la proposition. Le processus de regionalisation
du RIPS avait ete par contre plus lent et le Conseil a'administration Slargi
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s'etait^reuni^ pour la premiere fois en fevrier 198U seulaaent. Le Conseil
d'administration avait cependant approuve le projet visant h re*partir les
contributions des Etats mambres, et la CEA enverrait sous peu des demandes
officielles de contributions aux Etats membres.

255. Le^representant du secretariat a indique en outre qu'en depit des

difficultes financieres que connaissaient les instituts, ils ont continue
a rendre d'enormes services aux. Etats membres en formant de nombeeux
demographes africains.

256. Les directeurs de l'IFORD et du RIPS ont a leur tour informe* les parti
cipants des^activites de leurs instituts. Le programme de deux ans sanctionne
par leDiplome d'Etudes demographiques constituait la principale activite de
formation de l'IFORD. II existait aussi un programme d'un an d'initiation a la
recherche. Un cours de recyclage a l'intention de 20 demographes avait ete .

organist en 1982 a Bordeaux (France) et un cours d'initiation demographique et
statistique pour les cadres moyens avait e"te" organise aux Comores en 198U.

L'IFORD avait entrepris dans le cadre de son programme de recherche, des etudes
sur la mortalite infantile et juvenile dans cinq pays africains. Un seminaire
national avait e"te organise a, Bamako (Mali) en 1983 sur les politiques en

matiere de population. En novembre 1982, 1'IFORD avait organise en collaboration
avec 1'UIESP des cours de perfectionnement pour 20 demographes venant de 18 pays

francophones. Une mission drevaluation compos6e de quatre experts inde*pendants

avait visits l'IFORD en fevrier 198U; les conclusions de cette mission seraient
presentees a la quatrieme session de la Conference commune.

257. Le Directeur du RIPS a informe les participants de l'existence de trois
programmes qui etaient: le programme d'un an sanctionn^ par un diplome superieur,

le programme d'un an et demi, et le programme PH.D. Le RIPS avait participe"

a 1'organisation d'un programme de formation en Republinue-Unie de Tanzanie en
1983S et participerait a celui projyte sur le Zimbabwe en 198U. Des services
consultatifs en matiere dfe rycfensanent avaient egal^nent ete fournis a certains
Etats membres. En 1983 avait ete organise un seminaire sur les techniques
devaluation indirecte de la feconditg et de la mortalite. Les corclusions du
seminaire devraient etre publiees avant fin 198U. Un seminaire de formation a
l'intention des documentalistes avait ete organise a Addis-Abeba en 1982. Des
enquetes 6taient egalement menees sur des sujets tels que par exemple la
perception qu^avaient les femmes de la menstruation, l'age a la premiere nais-
sance et ses incidences socio-economiques, ainsi que les systemes d'enseignement
de remplacement.

Une mission devaluation effectuee par le FWUAP en 1983 aupres de
l'IFORD avait recommande (i) le reamenagement du contenu des programmes et
des stages de formation (ii) le perfectionnement du personnel et (iii) la
rationalisation des autres activites de l'Institut de maniere a3es adapter
aux besoins des Etats membres. La mission avait egalement recoramande* que le

programme d'enseignement du RIPS.soit reamenage afin de permettre aux etudiants

de terminer leur formatioh^dans les delais prevus au titre de chaque programme.
Les membres du Comite ont et^ informes que la CEA avait envoy^ en fevrier 198U

une seconde mission devaluation compose de quatre experts indSpendants aupres
de lfIFORD et dont les recommandations seraient presentees a la quatrieme
session de la Conference commune.
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259. Le representant du Centre demographique du Caire (CDC) a inform^ les

participants de la formation qu'assurait le Centre. L9infrastructure, notamment

les locaux et la bibliotheque, avaient £te renforce"s. _I1 continuait de se

poser au CDC des problems financiers bien que le gouvernement egyptien ait

double le montant de sa contribution au cours des deux dernieres anne'es. Mis

a part les fonds qu'il recevait du FNUAP pour le paiaaent du personnel inter

national et celui des bourses9 lfc CDC a recu des dons de l'USATD ainsi que

10 bourses du CRDI en 198*+.

260. Au cours du debat qui a suivi, de nombreux representants ont mis en

relief la necessity d'avoir dans leur pays des ecoles de formation de cadres

moyens afin de reduire de fagon significative la d^pendance vis-a-vis de

l'expertise etrangere dans le domaine de3a formation. La necessite d'avoir de

tels services dans le domains de l'informatique avait £te souleve'e egalement.

Certains representants se sont enquis du contenu du programme special de cours

organist par les institute pour les cadres moyens, et des criteres dladmission.

261. 11 a e'te' propose que les cours de formation, dispenses au RIPS, a"
l'IFORD et au CDC soient normalises afin d'etablir la reconnaissance des'

diplomes delivres par ces instituts. Pour promouvoir une meilleure reconnais

sance de la qualite. de ces diplomes, la CEA et les instituts devraient

entreprendre une campagne d'information du public.

262. II a ete propose par ailleurs que l'enseignement de lademographie dans
les Universites africaines soit encourage afin que les etudes de population

soient traitees comme n'import© quelle autre discipline enseignee dans les

Universites. Pour promouvoir une meilleurs comprehension des problemes demogra-

phiques-, les enseignants dts differentes disciplines dans les universites

pourraient gtre amenes a suivre des cours de demographie d'un an.

-ii a g-t6 indique aussi qu«, du a des conditions de vie difficiles au

Ghana, de nombreux pays avaient du mal a persuader des candidats potentiels

de suivre les cours de Graduat« Diploma ou de MA dispenses par la RIPS, une fois
t^inine le programme Diploma . Les problemes de renouvellement du personnel

et la tendance a" axer 1'attention sur les bureaux de statistique des gouver

nements en ce qui concerns le recrutement des candidats ont egalement ete
soulev^s. Le temps que le RIPS retar&ait a d^livrer les certificats & ses

anciens etudiants a egalement ete souleve. Vu Is temps que passaient les

6tudiants du RIPS et de l'IFORD a organiser et a mener des enquetes sur le terrain,
il a^ete suggere que pour entreprendre cette tache coufeuse et de ibngue haleine,
les etudiants soient encourages a travailler shut la base dT analyses de donne'es
secondaires.

^ La question relative a lfexamen d1 entree a 1'IFORD a et? soulevee-. Etant
donne le pourcenta^e eleve de mathematiques qu'il contenait, il.^tait difficile

pour certains e"tudiants d'etre adrais. II a et6 propose d'introduire les sujets
genSraux dans les epreuves. On a pense aussi qu'il n'y avait pas assez
d'incitation pour les diplomes de l'IFORD ayant suivi le programme d(eludes de
deux ans a continuer et a suivre pendant un an le cours d'initiation § la
recherche.

265.^ En r&ponse aux opinions avancees lors du debat, le secretariat: a confirm^
la n£cessite d'assurer la formation de cadres moyens. II a e'te souligneque
le RIPS n*avait pas et6 cree pour fournir. des programmes de formation de cadres
moyens. Un programme d?etudes demographiques avait ete organise! k l'Universite
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d'lbadan. Dans le cas du Ghana, des programmes d'etudes sanctionnees par un
certificat et un diplcme etaient proposes a I1Institute for Statistics and
Socio-Economic Research. Des programmes semblables devraient etre organises
dans d'autres pays.

2°6-b En ce qui concern© la normalisation des programmes d1Etudes dans les
instituts demographiques, il a He explique que les trois instituts avaient
ete crees a des moments differents, avec des objectifs differents et dans des
conditions demographiques differentes.

II n'etait pas necessaire de faire valider les diplomes de l'IFORD par
l'Universite de Yaounde etant donne que ces diplomes etaient reconnus par
les Etats membres. Cependant, rdans deux pays (Algerie et Madagascar), les
diplomes de l'IFORD qui etaient employes par les gouvernements s'etaient
heurtes a des problemes de reconnaissance de diplomes. II a ete indique aue
la formation dispensee a l'IFORD etait comparable a celle dispensee dans les
instituts frangais et a l'Universite de Louvain tant en ce qui concerne la
duree que le niveau.

268. En ce qui concerne la formation demographique aux niveaux du premier et
dudeuxieme cycle il a ete indique que cette formation etait deja assuree. II
existait des departements de demographie dans les universites de Sierra Leone,
du Liberia et du Kenya entre autres. Le RIPS Stait pret § contribuer a la
formation^d'enseignants pour ces departements de demographie dans les autres
University. Pour ce qui est des conditions de vie au Ghana, les participants
ont regu l'assurance qufelles s'et>aient am^liorees.

269. Le^representant du Ghana a fait remarquer que les difficulte"s economiques
que connaissait son pays n'avait jamais entrave le bon fonctionnement du RIPS
le Gouvernement reservait un traitement preferentiel S l'Institut et lui "

fournissant une assistance en vue de 1'achat de fournitures essentielles.

270:; En ce qui concerne lfes retards accuses dans la dSlivrance d.p certificats
par le RIPS, la question avait ete debattue a la derniere reunion du Conseil
d'administration et le Recteur par l'interira de l'Universite du Ghana avait
promis d'examiner le probleme et de le resoudre.

271. En ce qui concerne le temps que passaient les etudiants a mener les travaux
sur le terrain il a ete indique qu'il s'agissait3a d'une tache utile et rentable.
Ulle permettait aux etudiants d'acquerir de ltexperience dans la conduite des

enquetes et de faire face a de telles situations une fois rtntres dans leur pays.

272. pour ce qui est de I'examen d'entree a l'IFORD, il a ete indique* que
cette question relevait du Ccmite scientifique de l'IFORD. II a ete decide"

au cours de nombreuses reunions du Comite, de maintenir les examens tels quels.

,. . En ce qui concerne les programmes de formation, on a souligne la necessite
d'msister davantage sur lfenseignement demographique de base notamment dans le
domain© de l'integration des variables demographiques dans les plans de developpement,
A cet egard., il a ete juge souhaitable d'accorder la priorite au recrutement .
de formateurs hautaaent qualifies en demographie.

2jk. ^ Les nouveaux status du RIPS et de l'IFORD ont StS distribues aux participants
pour information. Le representant du Ghana a propose un amendement a 1'article VI
des statuts^relatifs a la presidence du Conseil d1administration. L'amendement
proposee prevoyait la tenue d'une reunion du Conseil d'administration que prSsiderait
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le Secretaire exScutif cu son repr&w^ntant. Dans le cas ou ils seraient tous ^

e Coilseil dfR-ministration designerait un de ses membr^s pour presider la reunic

275; *■• Eh,conclusion, ±& secretariat a indique qUs l'avenir des institute etait
incertain apres 1987. Lss pays membres avaient le devoir de les financer . Les,
Etats membres en leur qualite de membres du Conseil d'administration du FNUAP^
pourraient demander a ce dernier de continuer a maintenir leur contribution finan
ciers aux instituts au moins a leur niveau actuel. Des recommandations pourraient
etre formulees a cette fin afin que le fonctionnement future des instituts puisse

etre assure1.

Rapport sur les a ivites en matierfe de population en 1982-1983 et programme

de travail pour 19^-85 (Point 23) :

276. 'Pfesentantle document E/ECA/PSD.3/27, ™i fonctionnaire du secretariat^
a signale que la'periode considered avait ete caracteris^e par une contradiction
entre une demande' croissantc de la part des Etats neanbres "pour-'des1 activity
en matier-a de population et une dimunution des ressources dlspoilibles au titre
du-budget'ordinaire et aupres ds ressources extrabudgetaires.- 'DeuX postes

permahents: ent^rieurement finances par le Fonds des Nation's Unies pour les

activitSs en^matiere de population (FMJAP) n? avaient pas He incorpor^s dans
le "budget ordinaire. Cela avait impos6 de graves c.ontraintes de personnel

pour ^-execution du programme de travail de la periods biennale. Le programme

de travail portait sur les questions habituelles de la recherche et des Etudes,
des s^inaires nationaux sur la population et le deVeloppement, de 1*information,
des services de consultants, dt la formation et de la preparation de documents

«pour les reunions. : .

277."=- Le fonctionnaire du secretariat a- informe les participants a la reunion
des rfccherches et des etudes m^nees durant la periods 1932-1983 en matiere de la
mortalite," de lafecondite, de nuptialites de planification de la famille, '['■-:
de migration, d'urbanisation pour les pays africains et de projections demographies

278.■■'■: L-1 analyse comparative des donnees relatives a l'Enquete mondiale ^

la f^coridite avait 6te effectuee par le secretariat sans ressources financieres
supplemantaires. En outre, le secretariat avait prepare des documents destines
aux quatre reunions du groups d'experts orgcnisees par le Conseil economique
et'social'dans le cadre des preparatifs de la Conference internationale sur la

population prevue a Mexico en aout 1983 et auxquelles il avait pris part. ^Le^
secretariat avait assurg la preparation et Is service de la Conference africaine
sur: la population qui s1etait tynue a Arusha (Republique-Unie dg Tanzanie) en

Janvier 8^

279. Le fonctionnaire du secretariat a brievetnent rendu compte des reminaires
nationaux tenus au Lesotho9 en Zambie et en Cote "d'lvoire. Les rapports .

relatifs a ces s&ninaires avaient ete publies. Le rapport sur la Cote d'lvoife ■
avait servi de document de basa a la mission d1 evaluation organise'e par le FNUAP
dans ce pays et on etait en orain' de pubiier les conclusions des travaux de

ce seminaire.

280. Le fonctionnaire du secretariat a'inform^ les participants des.progres

enregistres dans la preparation du programme de travail pour 198U-I985 en utilisant
les nouvelles techniques de budgetisation qui s'etaient revelees tres utiles

dans la definition des elements3 des produits et des dates limites du programme.
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Le "budget-prograrnme refletait mieux les besoins des Etats memferes tels qu'ils

avaient £te exprime par plusi^urs erganes legislatifs at cutres. Le secretariat

a cependant invite les participants a la reunion a faire part de leurs avis

pour aider a la preparation du budget-programme pour 1966-1987.

281. Le secretariat a alors donne des details sur I1execution du programme

de travail au titre de chacune des trois sections de la Division au cours de

la periods biennale 1982-1983 ainsi cue les previsions pour 198^-1985.

282. Durant l'exercice biennal 1982-1983;t les projsts execute's par la Section

des etudes de fecondite tit de mortalite avait notamment porte sur la fecondite,

la mortalite et la planification de la famille, I1analyse des donnees decoulant

de 1'etude sur les relations entre la mortalite infantile et les

facteurs socio-economiquss et la fecondite en Zambie. Les resultats de cette

etude avaient ete presentes lors du seminaire national ds reflexion organise

a Kabwe (Zambie) en avril 1982. On etait entrain de publier le rapport tire
de cette etude qui traitait de la fecondite, de la mortalite, du mariage, de

1'allaitement natural et de 1'abstinence sexuelle, de la structure de la famille

et des menages et des changsments en ce domaine du developpement physique et

de la nutrition des1enfants zambiens ages de moins de cinq ans, des modes et

habitudes alimentaires et nutritionn^ls, des preferences en ce qui concerne la

dimension de la famille et des schemas de 1'espacanent des naissances, de la

disponibilite et de l'utilisation des services de sante &t de la connaissance

et de^la pratique de la regulation dss naissances chez les femmes zambiennes.

Deux etudes comparatives sur Its niveaux, les schemas et les tendances de la

mortalite dans quatre pays d'Afrique de l'Est et quatre d'Afrxque de l'Ouest

et des tableaux de survie pour ces pays ainsi qu'une etude sur les incidences *

demographiques, sanitaires, economiques et sociales de la planification de la
famille^dans quelques pays africains avaient etc msnees a bitn. Le fonctionnaire

du secretariat a, en cutrt^ signale que, dans le cadre des activites preparatoires
a la Conference Internationale sur la population prevue a Mexico en aout -\98h9

la section avait prepare deux etudes sur i) la mariaga et la fecondite en Afrique
et ii) l'effet des changements lies au developpement sur la mortalite infantile
et enfantine en Afrique^ documents presentes aux reunions du groupe d'experts

organisee respectivement a Delhi en Janvier 1983 et a Rome en mai-juin 1983.

283. Les activites. de la Section pour la periode 198U-1985 porteront sur des
etudes comparatives^ sur les effets des programmes de planification de la famille
sur la fecondite^ la mortalite maternelle et enfantine dans six pays africains,
les niveaux, schemas3^differences et tendances de la fecondite et leurs consequences
pour la politique generale3 les facteurs socio-culturels et economiques determinants
de la structure et de la formation de la famille et leur influence sur la

fecondite3 l'infecondite et la sous-fecondite, la variation des taux de

mortality au niveau regional et au niveau des groupes socio-economiques ainsi
que l'influence de l'allaitfcment au sein sur la fecondite et la mortalite infantile
et enfantine. Un seminaire de formation sera organise en vue d'analyser les

donne"es relatives a l'Enquete mondiale sur la fecondite (EMF) recueilliss dans
les pays africains participants. Ce proj^t sera execute en collaboration avec

l'EMF et avec les resscurces financieres fourniss par le FPFUAP et les pays

participants seront choisis parmi ceux ayant meme des enquetes de fecondite au

titre du programme de l'EMF,
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28U. Au titre du programme das' services ccnsultatifs, la Section avait,

pendant la periods biennale .1982-19833 fourni une assistance en matiere

devaluation et d'analyse des donnees des recensements, de preparation des

questionnaires et devaluation desprojets pilotes d'etat-civil et avait

participe aux missions devaluation des besoins meness par le FNUAP. Les pays

ayant beneficie de cette assistance etaient lss suivants: Botswana, Comoros,

Cotfc d'lvoire, Gabon, Jamahiriya arabe libyenne^ Kenya, Lesotho3 Malawi,; Mali,

Republique centrafricaines Republique-Uni* d& Tanza,nie9 Rwanda,^Somalie,
Soudan, Zaire, Zambie et Zimbabwe. D.^s services ccnsultatifs regionaux avaient

egalement et^ fournis a un niv^au intermediaire at une assistance dans le

domains de la formation specials en matiere demographique avait ete octroyee

au Gouvernement de la Republique-Unie de Tanzanie, a l1 East African

Statistical Training Centra at a l'Universite d'Addis-Abeba. Pour la p^riode

biennaly 1984-1985, c&s services seront fournis sur demands &t le secretariat

accordera une plus grande attention a la formation en cours d'emploi st a

l'assistance en matiere de formulation et d'execution d^ politiques d^mographiques

pertinentes dans le domains dt 1'integration de variables demographyques dans

la planification du developptanent et 1'evaluation de programmes de planification

ds la famille.

285. Les activites de la Section de la demographic generale ont ete centrees

sur i) la preparation d1estimations et de projections demographiques pour

les Etats membres; et ii) I1execution d'etudes sur la repartition, la migration

de la population et l'urbanisation dans les Etats membres. Les participants

ont ete inform^s que 1'execution des activites de la section avait ete

serieusement efttrayee par le gel de deux postes d'administrateurs par le FNUAP

ayant pris effet le 31 decembre.1980.

286. Durant l'exerciss 1982-1983, la section a prepare et publie i) das

tableaux de donnees sur la demographie et les domaines apparent^s a I1intention

des Etats membres de la CEA; ;-ii) 1'annuaire demographique de l'Afrique (1980)

iii) des estimations et projections de'mographiques pour les Etats membres

de la CEA: 1970-2000; iv) les tendances et politiques demographiques dans les

Etats membres d^ la CEA at v) la migration intarnationalfc en Afrique. Deux

autrss etudes effectuees durant cette periode et qui s»sront publiees au cours

de 1'annee 198U portaient sur i) incidences des tendances demographiques sur

les investissements dans le secteur ds 1*education dans les Etats membres de

la CEA et ii) repartition de la population et urbanisation dans les Etats membres

de la CEA. Dans le cadrt ds la preparation de la Conference internationale sur

la population, la Section a prepare un document intitule "Migration, population,

repartition et developpement" pour la reunion du groups d'experts tenue a

Haromameft (Tunisie) en mars 1983.

287. Durant la periode 198U-1985 9 la Section preparera et publiera i),1'annuaire
demographique de l'Afrique (1982) ii) tendances et politiques demographiques

dans Its Etats membres de la CEA (evaluation-pour 193U); et iii) rapport sur

l'ajustement des erreurs dans les idonnees par age et par sexe recueillies lors

des recensements dans les pays africains. Sous reserve dfobtenir le financement

ne"cessaire, la Section organisera3 egalement un seminaire de formation sur les

projections demographiques a 1'intention dss pays africains. En raison des

contraintes de personnel, la Section ne sera en mesure d'entreprendre aucune

etude dans le domaine de la repartition de la population (tendance, politiques

et programmes).
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288. Les activites menees par la Section de la planification et des politiques
durant la periods biennale 1982-1983 portaient notamment sur I1assistance

et la fourniture de services de consultants aux Etats membres dans le domaine
de 1'organisation de, se*minaires nationaux sur la population et le developpeme- t,
la formulation et l'execution de politicoes et de programmes relatifs a la

population et leur integration dans la planification du develbppement socio-

economique, l'etude sur l'examen des politiques et des programmes demographiques9
l'etablissement d'un document sur I1alimentation et la production par rapport

a la croissance demographique, 1& Seminaire sur I1application des variables

d&nographiques dans la planification organie a 1'intention des Etats membres

en 1983, a Moscou, l'etude sur lss politiques de main-d'oeuvre en rapport avec
les tendances demographiques.

289. Le Comite" a egalement ete informe que certaines des publications du
Centre d'echange d1informations demographiques de la Division comportaient

I1Information sur la population africains, la Serie dss etudes sur la population
africaine, l'annuaire demographique de l'Afrique, Its tableaux de donnees

sur la demographie et les domaines apparentes, ..le Repertoire des demographies
africains, etc. Le secretariat a alors prie* des Etats m^nbres de communiquer

les informations sur les activites et la recherche en matie*re de population
pour qu'elles soient incorpore"es dans les publications de la CEA.

290. Pour la periods biennale I98U-I985, la Section a note que son programme
de travail sera axe sur devaluation des politiques demographiques dans la

planification du developpement socio-economique et leur integration ainsi que
le developpement des activites sur 1'information demographique.

291. Au cours des discussions sur ce point de l'ordre du jour, les repre"sentants
ont souieve" des questions sur la diffusion des informations, le manque de
coordination sntre les institutions des Nations Unies, l'allocation des res-
sources, les invitations au seminaire de Moscou, l'accent a mettre sur certaines

activates a mener durant la periods biennale 1984_1985 (comme9 par exemple, la
planification de la famille» 1'enseignement en matiere de population, le role
des femmes, la repartition de la population, la creation de mecanismes

d'etablissement de rapports sur les r&cherches en cours et les mandats respectifs
de la Division de la population t=t de la Division de la statistique.

292. Le representant du secretariat a repondu en donnant des informations sur
les moyens de communiquer avec les Etats membres et sur 1'organisation du

seminaire de Moscou auquel avaient assiste peu de pays en depit^ du fait que

tous les gouvernements africains y avaient et^ invites. S'agissant de la

diffusion des informations, It Secretariat a reaffirme aux representants que
des efforts ont toujours ete deployes pour veiller a ce que les publications

soient envoyees aux Etats membrys des qu'elles etaient pretes.

293. Les propositions en-vue du lancemsnt de nouvelles activites au titre
du programme de travail 198^-1985 etaient acceptables. Cependant, eu 6gard a
l'insuffisance. de ressourc^s financieres, certaines des activites preVues dans

les budgets ant6rieurs n'avai^nt pas ete executes (par example, I1element du

programme portant sur une repartition ds la population) en depit de leur

importance pour la region. Les participants ont estime qu'on devrait mobiliser
des ressources en vue de la mise en oeuvre de ces activites. On a pense* que le

Programme d'action de Kilimanjaro etait une nouvelle source d'inspiration pour

l'etablissement du programme de travail sur la population du secretariat.
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Les participants ont exprime leur satisfaction a propos des. efforts

de"ployes par le secretariat dans l'execution des etudes preVues paur 1'exercice

1982-1983 malgre des moyens financiers tres limites et ont souligne*. la. ,

ne'cessite d'accorder une plus grande attention a la mise au point.d'une

me*thodologie adaptee. aux estimations at projections en matier-e .de. feeondite* et

de mortality. Plusieurs representants ont demande une meilleure coordination

entre les institutions des Nations Unies dans les activites en matiere de

population menees dans l&s pays d^ la region afin de reduirw au minimum les

possibilities de double emploi. Le comite a salue les efforts de"ploye"s. en

vue de 1'organisation de missions ccnjointes par les divisions de la statistique ,

et de la population dans l&s domaines du recenseinent 9t de l'e"tat-civil.

295. Plusieurs representants ont souligne la necessite de recourir aux experts
nationaux pour 1'analyse des donnets de l'Enquete mondiale sur la fe"condite

dans leurs pays respectifs. Le repr^sentant de l'EMF a inform^ le Comite1 des

progr^s enregistr^s dans la finalisation des "bandes de donnees et des rapports

nationaux relatifs aux 13 pays africains ayant participe au programme de l'EMF.

II a precis^.'gu'a l'heure actuelle toutes les bandes de donnees aussi "bien

"brutes q,ue rtcodees ont ete produites et documentees en detail. Les bandes

actuellement disponibles a la section des archives de l'EMF pouvaient etre

demandees et obtenues avec l'accord expr^s du pays requis et 1'accomplissement

des conditions emises par le/les pays concernes. Les pays africains tout

particulierement etaient encourages a demander et a utiliser ces bandes pour

leurs travaux de recherches tt d'analyse. II a egalement ajoute que S.des 13

pays participants avaient deja publie leurs rapports at les 5 autres le feraient

avant^la fin du moins de juin 198^ II a signale que l'EMF collaborait avec

la CEA pour veiller a ce que les sejniniires de formation sur l'analyse des donnees

africaines r^pondent aux besoins des planificateurs et des autorites politiques.

296. Le representant du Cairo Demographic Centre a informe le Comite des

activites menees dans le domaine de la planification de la famille et du develop-

pement en Egypte et prie le secr6tariat de faire davantage dans ce domaine ainsi

que dans celui de 1'enseignement■en matiere de population et du role de la ■.
famme dans le processus de devslcppement.

297. Plusieurs representants ont souhaite qu'une plus grande attention soit'.

accordo^e a la question de l'enrcgistrement de 1'age dans la region et recommand^

que le secretariat effectue une Study methodolcgique sur cette tres importante
question.

298. Les representants du Zimbabwe et de l'Egypte ont attire 1'attention du
secretariat sur les programmes de repartition de la population qui avaient ete"

menes dans ces deux pays. Le secretariat s'est rejoui de c^tte intervention

et a promis d.1 incorporer des propositions concretes relatives a cette question'

dans la version finale de 1'etude sur la repartition de la population et
1'urbanisation en Afrique preparee durant l'exerciee 1982-1983.

299. Une question a 6galfcment ete soulev^e a propos dt la methodologie des
projections sur des echantillons de petite taille, la proliferation de

projections demographiques et la tendance des Etats membres a pr^f^rer des

projections prepares par 1© bureaux centraux nationaux de statistique. ■ S'agissant
des projections sur des echantillons de petite taille le secretariat a explique
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qu'il existait un manuel des Nations Unies pour le traitement des projections
dans les zones urbaines. Pour ce qui est des zones rurales, il a recommande"
d'utiliser la me*thode des composantes pour des populations d'au moins
300 000 personnes;pour des zones d'une population inferieure, c'etait la
methode du taux de croissanct qui .etait generalement utilisee. Des details
sur ces methodes et sur des questions similaires pourraient fairs Vobjet

de discussions lors du seininaire de formation sur lea projections dont
1'organisation etait envisages En ce qui conceme le nombre de projections,
le secretariat a explique qu'un planificateur devrait evaluer les hypotheses
soustendant chaque projection avant de se prononcer sur les projections a tenir
en foriction des besoins. Le secretariat a promis que durant devaluation de
la population de 198U, il echangsrait des idees sur les hypotheses retenues
avec les bureaux centraux nationaux de statistique avant de finaliser les
estimations et les projections.

300. La ne-cessite* de preparer des directives ou un manuel pour I1 integration
de variables et de politiques dgmographiques dans le developpement socio-
economique a egalement €te reaffirmed Un appel a He lance par les Etats
membres au secretariat pour que ce dernier am^liore la diffusion des informations
surses activites de recherche. Repondant a une question sur le type d'assistance
fourme^aux Etats membres a propos des seminaires nationaux sur la population'
et le deyelopperaent, le secretariat, a fait remarquer qu'une telle assistance '
comportait^la formulation de descriptifs de projet, l'aide a fournir aux pays
dans la preparation de documents, 1'organisation de s&iinaires, la preparation
et la publication des rapports desdits seminaires.

301. On^egalement pos£ la question de savoir pourquoi la CEA n'organisait
pas d activites sur l'enseignement &n matiere de population dans les etablis-
sements scolaires et a 1'intention des travailleurs. Le secretariat a indique
que cela etait du a des contraintes financiers et au fait que 1'UNESCO et
le BIT menaient deja des activites dans ces domaines. Le Comite" a souligne
la necessity d'mcorporer des etudes sur le role de la femme et la planification
d« la famine dans les activites futures de la Division et a precise I cet
egard que la planification de la famine n'etait pas synonym© clu controle des
naissances.

Union africaine pour les etudes ds population (Point 2U)-

302. Le fonctionnaire du secretariat a presente ce point de l'ordre du
jour.et explique que, depuia longtempa d^ja, on avait reasenti:. la ngcessifg
de disposer dans la region d'une association s'occupant de l'^tude scientifique
de la population africaine et que les efforts faita sn 197^ a- Ibadad'(Nigeria)
pour creer une telle association nTavaient pas abouti. II a signal^ qu'apres
des efforts repetss pour redynamiser lfe projet initial d1association africaine
^1* populatlon au co"rs.de la deuxi^me session de la ConfeYence: commune tenue
a Addis-Abeba en 19829 certains representants avaient prie le secretariat de
presenter un rapport sur cette question au cours de la troisieme session. Un
comite mformel du secretariat avait mene" cette action, prepare un projet de
charte et envoye des formulaires d1adhesion a tous les pays de la region. II
a signale que le projet de charte a ete envoye pour observation aux 300
personnes qui avaient deja repondu. Les observations recueillies ont servi
a la revision du projet de charte qui est presente a la pr6sente Conference.
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303. II a en outre signale qu'il avait fallu exclure le verificateur de la

composition du Conseil dc l'Union propose pour assurer^l'independance du

verificateur. II a e"galanent indique que, durant la period© intermediare,
il avait ete* recommande que le siege at le secretariat general de l'Union

soient a la CEA (Addis-Abeba) jusqu'a ce que I1Union soit totalement operation-

nelle et qu'on lui trouve un siege permanent. Au titre des assures
preparatoires le secretariat a propose des candidats pour divers postes du

bureau et les membres du conseil. On avait invite la Conference a modifier

cette liste et a approuvtr la proposition visant a soumettre au vote la liste

des membres ayant exprime leur desir d'aherer;a'la future Union.

30li. Au cours des discussions qui cnt suivi9 des representants ont manifeste

le desir de savoir si la creation de cette Union signifiait la fin de

1'Association africaine sur la population. Le secretariat a explique qu'il

n'e*tait pas en mesure de parler de la situation actuelle de cette Association

■etant donn^ qu'on ne disposait d'aucune nouvelle de-cette der.niere depuis tant
d'ann^es. Des representants ont souleve plusieurs questions relatives aux

crit^res d1 adhesion et aux paiement des contributions et il leur a ete" repondu

qu'il serait pref-erscble que ces questions soient abordees lors de la reunion

inaugurable de l'Assemblee generale de l'Union. Plusi&urs representants ont

vivement recommande la prudence dans la creation de cette Union afin d'eviter

de re"peter des erreurs du passe.

305. Les participants ont apres avoir examine le rapport adopte* la charte et

invite le secretariat a prendre les mesures nScessaires pour rendre l'Union

operationnelle, des que possible.
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E DE f.A DOCUMENTATION FT OE L

306. M. Jean Marc Hie (Cameroun) a W £lu president.

Organisation des activity bibiionraphiques en Afrioue (point 22 de Tordre
du jour) . ■ .

307. Un fonctionnaire de la CEA a Dr*sent£ le document E/ECA/PSD.3/29 intitule "
"1'Organisation des activity bibliographigues en Afrique". Lors du d£bat

qui s'ensuivit, un participant a d£crit les diverses activity bibliographiques
en cours d'exScution dans son navs et fait observer ou'il en £tait fait aucune

mention dans 1'expos?. II s'est ^qalement demands si le secretariat e"tait

conscient de TSnorme coGt ou'lnjnliatwait le fait d'assurer la diffusion

selective de 1'information dans les domaines da la science et de la technique.

En response, le secretariat a indiqu? aue les problems de temos et de ressources

avaient emoecho" 1'execution d'une fltude ,af1n de s'assurer de la situation

actual 1? dans chaoue pays. Ce travail sera it fait dans Vavenir. La diffusion

selective de 1'information a laoueiie il «taitBfa1t allus'lon dans le document
se raDDortait a" If!information biblio^ranhique disponible dans la banque
de donn^es du PAOIS,

308. Le secretariat a £W invite a exnliquer le lien existant entre les specialis-

tes de la population, de la statistiaue et de la planification et du PADIS, Le
renr^sentant du Gabon a d^crit les activity se d^rdulant dans son Days en ce qui

concerne la creation de centres de calcul et s'est f^alement enauis de la possi
bility de recevoir une assistance de la CEA nour cstte entrenrise. En rSponse,

un repr^sentant du ^AOIS a df-clar£ nu'il avait rintention de se rendre au

Gabon S une date ultfirieure nour ^tudier le venre d'assistance que le PADIS
Dourrait accorder au Pahon.

309. II a en outro ^W su"n^r^- oue les articles do journaux soient indexes dans
chaoue pays. Un participant a souhait^ ^nalement savoir si la CEf pourrait
parrainer les reunions futures de 1TSCORIC (African Standinn Conference on

Biblionraphic Control) (Conference nermanente africaine sur le contrffle de la
biblionraphie) et aider a financer do faron continue la publication d'AFROBIBLIOS,
revue biblioqraphique. Fn r^Donse a ces observations, le reor^sentant du PADIS

a demand? des Decisions suppl<Tientaires sur ASCOBIC et AFROPIBLIOS. II a ^qale-
ment explioue que le P/M)IS n'^tait nas un ornanisme donateur nais *5ta1t mandate
nour aider les qouvernements et oraanismes africains dans le domaine de 1'infor

mation. Ouant a l'indexation des articles de journaux, il a €W estimS que ce
serait souhaitable mais oue 1'indexation d'articles n^riodioues de revues

s serait plus annropri^e.

310. Le reore*sentant de T0"S a exr>os?1 certains aspects du travail biblionraphique
dans le bureau r^oional de Toms en narticulier 1 Elaboration d'un macroth^saurus
africain. Les nossibilit^s de coop^nation avec PADIS dans ce domaine seraient
e*tudi£s.
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Organisation et gestion des centres de traitement informatique des donnges'

(point 28 de 1'ordre du jour)

311. Le document intitule "Organisation et gestion des centres de traitement

informatique des donne"esM a £te* presents par le secretariat de la CEA. I]

s'ensuivit une longue discussion sur le contenu du document. Le directeur du

PADIS a donn£ les sxploications necessaires aux participants; ii a §tS

recommande" :

(1) qu'un guide soit diabore" pour favoriser le travail d'Squipe entre
spSciaiistes ^ans les domaines de la planification, de la de*mographie,

de la statistique, de 1'informatique et des sciences de 1'information

et de la documentation;

(2) que soit re"dige"e une brochure detaillant le programme d'assistance
que PADIS offre aux Etats membres; - ; ■

(3) que la CEA, compte tenu du fait que le TEI est depuis longtemps devenu
un e*le*ment important du travail statistique, soit pHe" de satisfaire

les besoins des services statistiques nationaux africains en e"tablissant
un programme de travail soigneusement structure. Dans le mQne temps,

il faudrait qu'elle soit appelSe a mettre sur pieds des groupes d'experts

ou de travail dans les domaines de la gestion9 du traitement des

donnSes ainsi que pour les problBmes de logiciels. Ces groupes
devraient etre convoque"s en reunions a intervalies. rSguliers afin de -

parvenir 5 uh ^change efficace de vues, d'informations et d'experience.

Transfert des technologies de Vinformation vers 1'Afrique (point 29 de 1'ordre

du jour) ~~

312. Un fonctionnaire du secretariat a presents le document E/ECA/PSB.3/31 reiatif

au transfert des technologies ds 1'information vers 1'Afrique dont 1'introduction

traitait essentiellement du transfert des technologies de 1'information en

faveur du PADIS. Au cours du dSbat qui s'ensuivit9 un participant a notamment

demands ce que Te PADIS envisageait de faire a propos de 1'enregistrement et du
traitement de documents re*dige"s en Arabe. Le reprSsentant de PADIS a expliqufi que

1'absence de consensus concernant le systeme d'orthographe et de sSmantique 3
adopter avait entravS les.progres en la matiSre. AussitOt que les Etats arabes

africains auraient abouti 5 un accord en la matiere9 des mesures seraient prises
pour traiter les documents rSdig^s en arabe.

313. Pour rfipondre a une question posSe par le repr£sentant du CRDI il a ete" precise
que le syst&me DEVIS etait une notion bibliographique e*labore"e et adoptfie par

1'UNESCO, le CRDI et le PADIS. II a figalement expliqud quo le MINISIS fitait un
logiciel eiaborg par le CRDI pour les applications bibliographiques.
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314. On a souligne la necessity de formuler des directives relatives a 1'assistance
a fournir aux planificateurs, statisticians et demographes. II a suggeYe" que
les efforts soient orientes vers 1'organisation efficace et effective des donne*es.
En guise de rgponse, le fonctionnaire du secretariat a indique" que la reunion
visait a permettre a PADIS de profiter de l'apport positif des informaticiens
qui devaient examiner les activites du PADIS et formuler des recommandations
appropriees.

315. L'observateur de 1'IBI decrit la technologie mise au point par son organisa
tion concernant la technologie de transmission des donnees. II a par ailleurs
ajoute* que son organisation continuerait en collaboration avec PADIS a aider les
pays de la region a eiaborer des outils informatiques.

316. Rfipondant a Ta question pose*e par Vun des participants sur les mesures
prises par PADIS pour organiser le CNID, le fonctionnaire du secretariat a presents
en detail les documents prepares sur la question ainsi que les missions effectuees
dans ce cadre. #

317. Enfin, certain participants ont demands au secretariat d'etablir un document
qui ne serait pas trop technique dans lesquel figureraient les methodologies
disponibles dans la region en mati&re de syst&nes informatiques.

Rapport sur les activites du PADIS 1982/1983 et examen du programme de travail
i aw/ma/-avec projections jusqu'en ia»9 (point 30 de Tordre du jour)

318. Un fonctionnaire du secretariat a pre"sente le rapport sur les activity du
PADIS 1982/1983 en son programme de travail pour 1984/1987 avec projections'
jusqu'en 1989, document E/ECA/PSD.3/32.

319. Les participants ont declare qu'ils appuyaientl'ensemble des activites
contenues.dans le rapport. II est estime" queries pays africains avaient des

chances reel les de tirer partie du progroiane.1 En r^ponse a une question concer
nant la fourniture au Soudan et au Benin des Squipements informatiques, le
fonctionnaire du secretariat a evoque les probiemes sur lesquels il conviendrait
de se pencher dans un tres proche avenirs principalement, la necessite d'assouplir
les crit5res d'allocation et d'utilisation des ressources au profit des pays
d'Afrique du Nord et d'Afrique au Sud du Sahara dans le cas precis du PADIS.

320. Le representant de la Zambie a souleve la question de la creation du centre
sous-regional de Lusaka et demande des informations sur les procedures de
recrutement et les criteres de selection du personnel devant y servir. Le fonc

tionnaire du secretariat a explique" que les centres sous-regionaux etaient partie
integrante du Bureau central de coordination. Les Etats mejnbres seraient ulte-
rieurement informes des vacances de postes ainsi que des criteres de selection et des
procedures de recrutement du personnel <!e ces centres. S'agissant de la partici
pation au seminaire organise au Zambabwe9 le secretariat a fait remarquer que tous
les pays membres, sans exception aucune, avaient et£ invites. Les pays interesses
avaient toutefois le droit de choisir leur propre representant. II revenait egale-
ment aux pays de decider ou non de leur participation.
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321 On a fait, remarquer qu'il etait nScessaire d'Gtablir une distinction entre
les'services de documentation (blibliotheque) et ceux de traitement de donnfies, _-
Le secretariat a fait observer que rintegration des activites de TEI a celleS du
PADIS s'etait faite rScemment au sein de la CEA et que des dispositions sont
entraine "d'etre prises afin de permettre au PADIS de desservir tout le continent

dans ce domaine. ,

322 S'aqissant de 8a formation, le secretariat a inform^ les participants que le
programme de formation du PADIS etait ouvert a des candidats de tous les pays
africains. II a fits' egalement soulignfi que PADIS ne deiivraitm certificat
ni diplOme. PADIS recherche les fonds necessairespour le programme de formation.

323 Le reprSsentant ..du, Nigeria a instamment prig les responsables de PADIS de
cre*er un centre national deformation et de documentation (CNID) dans son pays.
Le secretariat a fait etat des efforts qui avaient ete dSja accomplis a ce proposjians
le msse* et que des facteurs sur'lesquels il n!avait aucune priae. avaient contrarxe.

Des"dispositions sent prises pour y envoyer une nouvelle mission chargfie de rgactiver
le processus de creation du"CIN.D. Nigeria. A cet ggard, le secretariat a souligne*
les difficult^s rencontr#es dans: le recrutement du personnel technique
et exprime" le souhait que les gouvernenents d^tachent des fonctionnaires coEp6tents

pour servir aux niveaux sous-r%ional et regional.

324 II a egalement e"te* propose que le PADIS inclut le traitement des donne"es
dans ses activites compte tenu des ressources dont il disposait actuellement afin
d'aider 3 la creation de centres nationaux. Le PADIS a egalement ete conseillS
de se mettre en rapport avec les institutions compStentes qui seraient chargges
de la creation deS centres nationaux. Par exemple, au Nigeria seul le secretariat
permanent du Ministfire du Plan etait habilite* a soumettre la question au Conseil .
executif pour examen et prise de decision.

325 L'observateur de 1'IBI a declare" que son organisation avait signe un accord
de cooperation avec le PADIS. Les participants ont pris note du fait que TIBI
et le PADIS Staient disposes 5 coopeYer pour trouyer les ressources financiers
n^cessaires pour 1'installation rfu systeme en Afrique.

326. On a soulign^ 1'importance du rSle de catalyseur jou^- par les centres sous-
regionaux dans la crfiation de centres nationaux dans les pays intSressSs, Le^
secretariat a confirm^ cela et ajoute* que le programme du PADIS avait pour objectif
final de mettre en place des infrastructures d' information au niveau national
ainsi que des banques et des bases de donn€-es a 1'intention des utilisateurs au

sein des Etats membres.

327. Un certain nombre de representants se sont posS la question de savoir si le
caract&re confidentiel des informations transmisas par les pays serait respecte*.
Le fonctionnaire du secretariat a declare qu'il pourrait s'averer ne*cessaire
d'Slaborer une proposition globale relative aux modalitfis d'acces a 1'information.

328. II a ete finalement decide :

1) qu'une definition des informations a diffuser serait adoptee;

2) qu'une convention sur la^diffusion et tie 1'echange de donnees entre pays

africains, serait £ib£
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PLANIFICATION ET STATISTIC (reunion commune de ces deux

Le role^des petites et moyennes entreprises autochtones dans la transformation
et le developpement socio-economiques en Afrigue (point 32 a)) ~

329. En prSsentant le document E/ECA/PSD.3/33 sur le role des petites et moyennes
entreprises autochtones dans le changement et le developpement socio-economiques en
Afrique9 le< fonctionnaire du secretariat a informe" les participants que 1' etude avait
ete entreprise en application de la decision de la deuxi&ne session de la Conference
commune des plamficateurs, statisticiens et demographes africains. II a indique"
que lea monographies qui avaient ete envisagees au depart n'avaient pas pu etre
realisees a cause des probl&nes budgetaires auxquels se heurtaient le secretariat
mais que dans un premier temps, des etudes theoriques avaient ete jugges realisables
en vuede mettre en evidence de facon gen£rale la contribution considerable que
pourraient apporter les. petites et moyennes entreprises au developpement economique
global des pays africains.

330. Le^fonctionnaire du secretariat a declare que les objectifs principaux de
1 etude etaient d'amener les gouvemements a prendre davantage conscience de
1 attention particuliere qui devrait etre accordee k ce secteur, a" eiaborer des
strategies et des politiques visant a- developper et/ou a renforcer les petites et
moyennes entreprises dans les pays africains, et a assurer surtoutrintegration de ces
politiques et strategies dans le cadre plus general des plans nationaux de developpement
mdustriel. II aegalement mdique que la creation d'une base de donnees adequates
relatives aux activites des. FME etait une condition n^cessaire pour mener des recherches
systematiques dans ces domaines dans les pays africains.

331. Le fonctionnaire du secretariat a rappeie les difficultes conceptuelles et les
problemes de definition qui avaient H€ identifies pendant la realisation de 1'etude
et il a propose aux participants des definitions qui pourraient etre utilisees pour
determiner les petites et moyennes entreprises dans le contexte africain. Ces
definitions se fondaient sur le niveau de l'emploi, le capital investi au depart,
1 utilisation de l'energie. et d'autres caractgristiques fonctionnelles. II a declare
que ;e: secretariat avait egalement identifig des domaines dans lesquels les petites et
moyennes entreprises pourraient se concentrer en vue d'apporter une,contribution
significative au processus d'industrialisation endog^ne dans les pays africains. Ces
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domaines comprennaient les industries alimentaires, les industries textiles, les

industries forestieres, les industries a base d'argile et les industries me*tallurgiques.

II a explique" que 1'identification de ces domaines etait fonction du fait que lesv

usines a etablir pour ces industries necessitaient des techniques simpleset une main-

d'oeuvre peu qualifi&e et 6taient par consequent faciles a" cre*er puisqu'elles

ne"cessitaient au depart un equipement de faible cout.

332. Le fonctionnaire du secretariat a ensuite mis en relief un certain nombre de

facteurs qui entravaient le deVeloppement des petites et moyennes .entreprises (PME) en
Afrique,, notaiament la structure des marches dans les economies africaines, la penufie
de devises, les problemes de gestion interne et de production et les difficulty

d'obtention de prets des banques et d*autres institutions de financement. II a onsuite

e*voque* les ...domaines dans lesquels les gouvernements africains pourraient contribuer

au dSveloppement des petites et moyennes entreprises. Ces programmes d1assistance

pourraient comprendre la creation des zones industrielles, les incitations a

lfinvestissement, le developpement des infrastructures, la prestation de services de

vulgarisation et la creation de centres de formation, l?octroi d'une aide financi^re

interne et externe, la creation de centres nationaux de technologies et la creation

de conditions- propices a l'investissement les services de formation et autres services

techniques pour encourager la formation de chefs d*entreprise autochtones.

333. Au cours du d^bat qui a suivi la presentation du document, un certain nombre de

participants ont indique que les petites et moyennes entreprises contribuaient: de

facon significative au deVeloppement economique global. II a e"te* indique qu!en d^pit

de la rarete* des donn^es statistiques relatives aux activites des PME dans les pays

africains, la part dans, la valeur ajoutSe manufacturiere totale dans le PIB e"tait

assez Slev^e et le secteur absorbait un pourcentage considerable de la main-Hd'oeuvre.

A cet e*gard, les participants ont mis en relief laneeessite pour les gouvernements

d'accorder une attention prioritaire aux PME en;^laborant un programme d*assistance bier

coordonn$ en vue du developpement et/ou du renforceiaent de ces entreprises dans les

pays africains. <

334. Un participant a constate que le modele de developpement industriel dans

pays africains avait favorise la concentration des grandes entreprises dans les zones

urbaines au detriment des zones rurales. II a ensuite e*te* propose que, pour assurer

un processus d1industrialisation endogene, dont les effets positifs se feraient sentir
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dans tout le pays, les gouvernements devraient creer les conditions propices
necessaires a l'mvestissement, et d^velopper les infrastructures de base en vue
d encourager la creation de petites et moyennes entreprises dans les zones rurales
Ce facteur encourager&it de fa?on considerable le processus d'integration du secteur
de subsistance dans les Economies africaines e"tant donng que la production serait de
plus en plus tributaire de la transformation accrue des matieres premieres locales.

335. De^nombreux participants ont reconnu que les difficult^s conceptuelles etaient
iiees a^la definition des petites et moyennes entreprises. II a etg indique que
toute definition classique qui se fonderait sur le niveau de l'emploi serait erron^e
en ce sens qu'il etait difficile de determiner le nombre de personnes travaillant
dans les PME et le type de personnel employe* qui pourrait comprendre des travailleurs
temporaires ou des femmes assurant. des services sans pour autant recevoir directement
un salaire.

336. II a, toutefois, ete indique que la formulation d'une definition des petites
et moyennes entreprises ^tait d'une importance cruciale puasqu'elle fournissait un
instrument de travail permettant de mieux comprendre les types d'entreprises concerngs
et par consequent de concevoir un programme d1assistance approprig pour ce secteur
En ce qui concerne les experiences des pays dans ce domaine, un participant a declare"
que sonGouvernement classait dans la catlgorxe des petites entreprises celles qui
disposaient dfun mvestissement initial de 45 000"dollars ou de 18 000 dollars au
maximum.

337. S agisbant des principaux facteurs qui entravaient le deVeloppement des petites
et moyennes entreprises dans les pays africains, plusieurs participants en ont
identifie un certain nombre, notamment 1'incapacity d'obtenir des prets des banques
et autres institutions financi^res en raison de ^application de conditions
draconiennestelles que les garanties exig^es et les etudes de faisabilite, conditions
que ne pouvaient remplir les petits entrepreneurs, l'absence d'une formation appropriee
enmatiere de gestion, l*absence de.documents et d'informations expressement destinges
aux exploitants de ces entreprises.

338. Un certainSombre de participants ont fait remarquer que 1'^tude ne decrivait
pas dans le detail 1'experience et les succes des pays africains qui avaient formuie
des politiques et adopts des mesures destinees a assurer le developpement des petites et
moyennes entreprises, Ils ont., par-consequent', recommande que les activitesde recherche
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qu'effectuait le secretariat de la CEA sur les petites et moyennes entreprises soient

intensifies et que des Etudes soient entreprises, dans chaque pays afrioain de sorte

que les differents gouvernements puissent prendre des mesures pratiques en vue

dfeiaborer un programme d'assistance concret au profit des entrepreneurs autochtones.

339. En re"ponse aux diverses interventions, le fonctionnaire du secretariat a

remercie les participants pour leurs propositions et recommandations positives et les

a assure* que la CEA tiendrait compte des questions debattues en eiaborant ses program

mes d*assistance technique aux Etats. membres pour Ied6veloppement de leurs petites et

moyennes entreprises. A cet egard, il a indique" que la;definition des petites et

moyennes entreprises serait formulee en tenant compte du niveau de deVeloppement

statistique de chaque pays africain. et qu'on examinerait■^galement la possibility de

formuler une definition type pour if.'ensemble de la region,. II a, par ailleurs, fait

observer que.les gouvernements de/vraient prouver leur inte*ret>pour le programme en vue

d'en accrpltre la viability et la credibility aupres des donateurs bilate"raux et

multilateraux disposes a appuyer les activates de recherche de la CEA dans ce domaine.

Productivity et developpement des industries manufacturie*res en Afrique: (<point 32 b)

340. En pre"sentant le.document E/ECA/PSD.S/S1* et Ad^.l sur la productivity et la,d^ve-
loppenent des industries manufacturieres en Afrique, un fonctionnaire du;secretariat a

smrais aux participants une etude de la, CEA qui visait, dfune part, a. dress,'er un bilan

statistique du dSveloppement du secteur manufacturier-^dans la r6gion, ep, dfautre

part, amettre en evidence et analyser les lacunes en mati^re de donnees afin de

suggerer des mesures techniques appropriees pour surmonter les difficulte*j£ actuelles.

341. ' II ressortait notamment du bilan statistique, qu;fau cours 4e:_3--a periode 1970-1980,

un grand nombre de. jiays africains ont enregistre1 un accroissemeni SensxbXe du volume de

la procluptfon et des investissements dans le secteur manufactur^er,. et :qjue:plus dfun

tiers desi echanges exterieurs de 1'Afrique etait concentr^ dans ee secteur: dont le

taux de contribution au produit int^rieur brut a fluctue le plus souvent,;eiitre ;? et

2k p.lOOV.;■; Tbutefois, l*etude amis en evidence quelques points d'ombre parmi. lesquels
figuraien^'au premier plan la chute de la production de certains produits?dfcbase dans
un nombre llmite ^.e pays, des niveaux de productivite generalement basji.aijisi qu'iinei
prog^re'ssibi, pluipt lente de la part de 1'Afrique dans la valeur ajoutee mondial^ du
secteur manufacturier. Au cours de la p£riode consideree, celle-ci est passee de "

0,83 S 0,97 p.lOO.seulement, contre 0,59 a 0,73 p.100 pour l'Asie de 1'Ouest, 2,l8 &'
3,lU p.100 pour lfAsie du Sud et de 1'Est, et 5,15 a 6,lU p.100 pour lfAmerique latine.
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342. Le fonctionnaire du secretariat a egalement soulign€ avec insistence la
mauvaise qualite ggn^rale des donne*es disponibles, !•absence totale d'informations
chiffrees sur les industries artisanales et familiales et, le caracte"re souvent
lacunaire et divergent des methodologies nationales en matieYe dfenquetes, facteurs
qui selon lui lamitent consid^rablement la comparability des donees a" 1 Echelon
regional ainsi^que leur utilisation dans le cadre des travaux de planification et
de comptabilite nationale. II a indique, s'agissant du meilleur mbyen de remedier
a la situation, que.le Programme modiale de statistiques industrielles de 1983
demeurait & ses yeux le cadre ideal, non seulement pour obtenir un tableau detailie
etcomplet des activites et de la structure du secteur industriel dans son ensemble
mais aussi pour asseoir graduellement des systemes nationaux integres de statistiques
industrielles. Parallelement aux efforts entrepris dans ce cadre, les pays de la
region doivent mettre au point des deflateurs sectoriels et des taux de conversion
appropries des pouvoirs d'achat afin de parvenir k des mesures de la productivity
qui soient a la fois significatives et comparables sur le plan international.

343. Plusieurs repr^sentants ont remercie1 le secretariat de son etude qui, selon
eux, a touche du doigt les nombreux problemes auxquels se trouvent confrontes- les
pays de la region^dans .le domaine des statistiques industrielles. Cependan^-d'aucuns
ont estime que I1 etude n'a pas suffisamment mis 1'accent sur les reme*des techniques
appropries pour redresser la situation, notamment sur le meilleur moyen de parvenir

a mettre graduellement en place des systemes integrSs de statistiques industrielles.

344. Pour repondre S cette dernieTe observation, le fonctionnaire du secretariat a
indiqueque la reference faite dans 1'etude au Programme, mondial de statistiques
industrielles de 1983 en tant que cadre ideal pour 1'amelioration des donn^es lui
semblait suffisante, dans la mesure o^ la Conference avait amplement debattu au
cours de ses sessions anterieures9 du contenu du Programme mondial ainsi que d'une
serie de propositions detaillees du secretariat relatives a" la mise en place de
systemes nationaux integres de statistiques industrielles. Les propositions du
secretariat portaient, entre autres, sur le recours au syst&ne de comptabilite
nationale des Nations Unies comme cadre pour I1integration des donees, la creation

T.*rg?^SmeS centraux responsables des enquetes industrielles au niveau national,
l^etablissement d'un repertoire central des unites industrielles par la fusion des
repertoires mis^au point par les differents minist^res et departements techniques,
la normalisation des concepts de base et des systemes de classification, l'uniformi-
sation de lacouverture et de la portee des enquetes ayant des objectifs et une
penodicite identiques et, enfin, la centralisation des resultats des differentes
enquetes dans une banque de donnees accessible eL tous les utilisateurs
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345. Des .questions-ont 4te soiilerees' concernaht la? 8&Tinition de la productivity.

A cet Sgaud, le ifonctionnaire du secretariat- a precise que le concept de productivity

generals impliquait la prise en compte de la production et de I1 ensemble ties f&cteurs

qui y concourent, ;mais.que ce concept n'etait gue"re applique a" I'heure aetuelle en

raison des problemes -theoriques et pratiques- que pose la sommation des facteurs "de

production. C^est pourquoi, le secretariat a prefere" limiter son etude a" la mes'ure

de la productivite du travail en se contentant de chiffres globaux des persorines

occupees en ce qui concerne le facteur travail, car il n'a pu disposer des donees

supplementairee qui auraient pennis d'affiner les calculs. Parmi celles-ci

figuraient la ventilation des effectifs occupes par categorie socio-professionnelle

et.-les- journees ,ou heures de travail fournies .par le personnel -technique part-ibip&nt

directement au processus de production. Le Representant du secretariat a indique

qu'on pourrait aussi envisager la mesure de la productivite du capital, mais que la

mauvaise qualite des donnees disponibles dans^la regiorl sur la conscmmation de

capital fixe ne .permettait pas d'entreprendre des travaux satisfaisants 'en ia matiere.

346. Certains representants ont estime que l?etude etait trop ambitieuse, tandis

qu^.fdf|autres ont in^ique qu.'.il eut ete interessant dlen approfondir davantage certains

asseA^fi* -, LeComite.;,a pris "bonne note drune proposition du Representant du BIT ' :
relative \h une collaboration 6troite entre cette institution specialisee des' Nations

.ia CEA, au cas qvL celle-ci envisagerait d'approndir davantage le volet de
.ayant,trait a la productivite du travail.

347. Lf4mpor^ance primordiale du. repertoire des etablissements industriels en tant
qu'outil de base pour la conduite des enquetes a ete soulignee par certain

representants, A ce sujet,,le secretariat a signaie a" I1 attention du Comite que les

pays, menjbres de I1 union douani^re et economique de 1'Afrique cehtrale (UDEAc) ont

mis en place, au sein :de leurs directions nationales de la statistique, des services

centraux d'immatriculation.des entreprises et des etablissements. Dans ces pays,

l'immatriculation des unites de production est obligatoire et lfattribution des

licencesvexport-import, est subordonne*e «t l'obtentioii prealable d'un numero

d'immatriculation au fichier des entreprises et des etablissements.

348. Des eclaircissements ont ete demanded concernant le contenu et la coherence des

tableaux statistiques. Le secretariat a fournides reponses assez braves, en '.

soulignant les difficultes recontrees pour redresser les series. Par ailleurs, il a
ete suggere que des .etudes de ce genre contiennent, k l'avenir, des indications sur

les utilisations possibles des donnees. Un deiegue a egalement insiste sur la

nScessite de faire en sorte que la base de donnees statistiques de la CEA soit
suffisanment documentee pour permettre de deceler et redresser les incoherences des

donnees sur le secteur industriel. Dans ce contexte, on devrait s'efforcer d'etendre
les series au secteur informel en recourant notamment a des. monographies et en

assurant une mise en oeuvre adequate du PADEM.



E/ECA/CM.10/24
Page 88

349,; En conclusion, les membres du Comite* out exprimS l'avis que la situation des
sta^istiques industrielles dans la region e*tait deprimante, et qu'il y avait la" une
responsibility commune des services nationaux de statistique et de planification.
II a §t§ admis que les services nationaux de planification, qui participent
aux prises de decisions concernant l'allocation des ressources, devraient k
I'avenir preter une oreille plus attentive aux requetes emanant des services de
statistique.

STATISTIQUE ET DEMOGRAPHY (reunion commune de ces deux comit^s)

Collecte et analyse des donnees demographiques dans la region africaine (point 33)

a) Rapport d'activites;
b) Evaluation de la qualite" des donnees;
c) Quelques concepts, definitions.et classifications relatifs et l'Stude

de la f^condit^, de la mortality et des migrations.

350.^ Jes documents de base etablis au titre de ce point de lfordre du jour et qui
ont 6te pr^sentgs ensemble ^taient les suivants : Collecte et analyse des donne"es
demographiques dans la region africaine : rapport d'activites, E/ECA/PSD.3/35-
Collecte et analyse des donne"es demographiques dans la region africaine : Evaluation
de la^qualities donnees E/ECA/PSD.3/36; concepts definitions et classifications
relatifs & I1Etude de la fecondite, de la mortality et des migrations, E/ECA/PSD.3/37-
Bulletin d'information statistique Nos. 15, E/ECA/SIB/15 et 16; E/ECA/SIB/16:

351. En- prSsentant la premiere question intitulEe "Rapport dfactivite"s", un
fonctionnaire du secretariat a soulignE que les recensements de la population, les
enquetes demographiques et les systlmes d'enregistrement des donne"es d'Etat-civil
constituaient: les principales sources de donnEes demographiques.

352.^ Ua Ete not$ que les activity menEes dans la region en ce qui concerne les
trois principales sources de donnEes demographiques depuis la tenue de la deuxieine
Conference commune avaient principalement portE sur les recensements de la population
bien que les pays ayant dgjS achevE la phase de dSnambrement sur le terrain de leurs
programmes de recensement aieht ^te encourages et ^laborer des programmes en vue

d ameliorer leurs syst&aes d'enregistrement des donnges d'Etat-civil et a mettre au
point des programmes intggres d*enquetes sur les menages compprtant un Element
demographique.
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353. On a fait le point de: la situation de la serie de recensements &e 1980 dans la

region et signale que des ameliorations importantes dans la collecte des donnees

d6mographiques dans la region avaient ete enregistrees mais que les analyses de

ces donne"es. n'avaient pas suivi le rytlime d*execution de..> programmes de collecte

des donne*es.

354. II a ete indique" quTen depit des ameliorations constate"es dans le domaine des

donnees tiroes des recensements, un examen des recensements de la serie de 1980

faisait apparaitre la necessite de redoubler d*efforts pour ame'liorer les activites

post-censitaires, en particulier devaluation, la diffusion et le deVeloppement de

lfutilisation des resultats des recensements.. II a e"te mentionne que quelques pays

seulement avaient effectue des etudes post-censitaires pour evaluer le taux de

couverture de leur recensement. La tendance consistant a ajuster les chiffres de

recensements .sans.une base scientifique solide a alors St^ mentionn^e et on a

souligne q.ue cette, pratique devrait etre evitee. A cet egard, on a souligne qufen

1'absence d'un programme d?evaluation, il faudrait tirer profit de la preparation

des cartes pre"-censitaires afin dfobtenir un ensemble de donne"es qui pourraient

etre compare"es aux totaux du d^nonibrement pour cbtenir une certaine base pour les

ajustements n6cessaires, mais quvune telle procedure ne devrait pas remplacer une

post-censitaire. ■. ■ ■ .

355. L'attention des participants a egalement Stg attir^e sur les objectifs
S long terme des recensements de la population qui comportaient la fourniture de
series chronologiques de donnees demographiques3 sociales ef 6conomiques et le

renforcement des services statistiques ainsi que la fourniture d'une base de
sondage pour d'autres programmes de collecte des donnees.

356.- II a et6 souligne que si les recensements devaient fournir des series
chronologiques de donnees demographiques, sociales et 6conomiques, il appartiendrait
aux pays de: donner la preuve de leur engagement a effectuer des: .recensements ^
intervalles reguliers en accordant k ces derniers 1'importance requise dans les
programmes gouvernementaux. Cela assurerait le laacoment. en temps apportun des

activites pr^paratoires de recensements.

357, II a egalement ete indique que si l'on. devait renforcer les services
statistiques grace aux recensements, il faudrait alors tirer avantage des programmes

de preparation des cartes de recensement en vue d'obtenir une base de sondage

are"olaire dans les zones de denombrement,

358. Enfin, 1'attention des participants a ete appelee sur l'appui technique aux

programmes de pays qui serait assure par lTe"quipe des conseils regionaux de la CEA.



E/ECA/CM.10/24

Page 90

359. "'Ea-prSseniant1 la question intitule*e, "Quelques concepts, definitions et

classifications relatifs a lfetude de la fecondite, de la mortalite et des migrations

en Afrique", un fonctionnaire du secretariat a mis I1 accent sur les concepts, .•/*,

definitions et classifications qui9 au cours des enquetes avaient pose" aux statisti* ■

ciens des problemes du point de vue de lfenvironnement socio-e*conomique africain. ,.

L'utilisation et l'adaptation de ces concepts, classifications et definitions avaient

egalement e*te lvalues et examines de fagon critique. S'agissant de la fecondite*, de

la mortality et des migrations, les concepts, classifications et definitions ci-apre*s

ont e*te examines : .

Fe"condite" : - Nombre d'enfants nes vivants

- Kaissances survenues pendant les 12 ou 2h inois

prece"dant le recensement

- Date de naissance du dernier enfant vivant

Mortalite* : - Nombre total d'enfants nes vivants (survivants et de"cede"s)
"- - Deces survenus au cours des 12 mois precedant le

... dernier recensement

- Date de naissance du dernier enfant vivant

- Orphelins de pere et de la mere

Migration ■ - La notion de migration . ,

interne: - Lieu de naissance

- Duree de residence

- Lieu de residence a une date anteVieure d^terminee.

360. L'accent a ete* mis sur les proble^mes relatifs aux concepts,,classifications et
definitions en raison de leur nouveaute et il a-e"te soulign6 quTon.4€vrait s'efforcer

de traduire les questionnaires dans les principales langues du pays afin de minimiser
les risques d'erreur.

361. En pr^sentant la question intitul^e "Evaluation de la qualite*", un fonctionniire

du secretariat a mis en relief 1'importance et la necessity d^valuer la quality .d3s

donnees et a identifie plusieurs sources pouvant etre S l'origine de certaines eriaurs,

distorsions et imperfections. A partir de 1Tanalyse des donne*es recueillies dans la.

conception et la presentation des questionnaires, l^nonce* des questions* les ■ ..

proce"des de tirage et de selection, la formation des recenseurs et les autr^s aspects .

de la formation, la preparation des cartes, la logistique, la publicite, le traite lent

des donne*es sur le terrain et dans les "bureaux et la mise en tableaux. L'avantage

d'ass'ocier I'analyste d^s les premieres phases de la collecte des donnees a ete* -..-■..

souligne afin d'assurer non seulement la quality mais egalement une utilisation plis .t
complete de lfinformation. , ,
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362. Deux principaux types a1erreurs avaient ete identifies : les erreurs de

couverture et de contenu. On a souligne" la necessite d'assurer une couverture

complete non seulement en vue de determiner la taille d'une population donnee, mais
aussi en vue de veiller a ce que les caracteVistiques de la population reeense'e ne
soient pas erronees. Les me*thodes directes et indirectes devaluation de la
couverture ont ete mentionnees, mais on a fait observer que fort rares Staient les
pays de la region dans lesquels ^utilisation de la methode directe avait ete^
couronne*e de succes. II a e"te fait reinarquer que les methodes indirectes Staient
subjectives et ne pouvaient etre conside*rees comme irre"futa"bles, alors que l'on a^

juge" que la methode devaluation directe de la couverture gtait utile et on a prie"
instalment les.pays de planifier a l'avance cette methode et de l'appliquer avec

toute I1attention voulue pour obtenir des r^sultats positifs.

363. Les erreurs de contenu e"taient principalement*liees & l'age et au sexe.^ Meme
si ces erreurs persistaient, des analyses avaient montre'qu'il existait des signes et
des possibilite's d'amieliorations. L'utilisation de calendriers concernant les 1^-

gv^nements de^mographiques (en particulier les tenements locaux), les documents et^

autres matSriels avaient montre que les declarations faites dans le cadre des enquetes

concernant l'age s?etaient amelior^es et qu'il n?y avait aucun risque d^rreur

supplementaire. La publicite, 1* education et d'autres moyens pouvaient ame'liorer la
quality du recensement d'une population, etant donne que 'dans la plupart desfcas les

probl^mes semblaient revetir un caract^re plus sociologique, culturel ou psycologique.

364. Les participants ont souligne" les types d'erreurs et de distorsions lie"es a
d.1 autres caracteristiques demographiques et socio-economiques et ont indiqu^ certaines

solutions afin d'ameliorer la quality de ces caracteristiques. Toutefois, I1analyse

des caracte*rxstiques autres que demographiques ne semblait pas suffisamment

exhaustive et les participants ont pre'conise une evaluation, des analyses et une

utilisation plus pousse"es.

365. Les participants ont loue* les organismes de collecte de donn^es de la region
pour le sSrieux qu'il mettaient dans I76valuation de la qualite de leurs donne"es et
la presentation des rapports9 et, comme l'a sugge"re" un repr^sentant de 1fInstitut
international de statistique (IIS)9 ils ont approuve" la plublication des rapports sur

les problSmes et les difficultes rencontres suf'le terrain ainsi que les solutions
pr^conis^es pour les resoudre comme cela s'etait fait dans le cas des rapports sur
les questions administratives et de methodologie. Cela serait non seulement Utile

pour les pays en ce qui concerne leurs efforts futurs de collecte de donne'es, mais

cela aiderait egalement les autres pays africains a planifier leurs activit^s de

collecte de donnees.
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36(J. Au cours dii debat qui a suivi, on a fait observer que le document sur 1'examen

des activites aurait dG presenter en detail les methodes adoptees et les probl&nes

rencontres au cpurs des diverses phases des recensements de la population, des
enquetes demographiques et des systemes de l'enregistrement des donnees d'etat civil.
Les participants ont souligne que ces methodes et problemes seraient examines dans le

document sur les methodes et problemes de la se"rie de recensements de la population

africaine.de 1986 dont serait saisie la quatrieme session de la Conference commune.
Les techniques et'pratiques de dSnombrement de groupes sp6cifiques de la population
seraient e"galement. abordSes dans ce document.

367. Les participants ont par ailleurs contests le bien-fonde" de la declaration
contenue dans le document de base selon laquelle le recensement de l'Ouganda "ne pouvait

etre realise" avec succes". En reponse a" cette objection, on a souligne" qu'un recensement
ne pouvait etre considere comme effectu€ que lorsque toutes les phases du programme de

recensement (le traitement et la diffusion des rSsultats) avaient ete" realisSes avec
succis.

368. Lf8 participants ont pose des questions sur les problemes lies aux concepts,
definitions et classifications a" savoir, ies deces survenant aux cours des 12 derniers
mois pre"ce"dant le recensement, 1'age et la situation matrimoniale. Us ont souligne"
les inconv^nients de la question relative au lieu de naissance lorsque lfon utilise une
definition de fait pour certaines localites urbaines oH il existe de nombreux services
sanitaires. En ce qui concerne les mariages, les participants ont demande" que
davantage d1informations y relatives soient fournies.

369. En :reponse a I1observation faite par un participant selon laquelle le document
sur Revaluation des donnees etait plut6t descriptif qu'analytique, on a mentionne" que
le "but etait de mettre en relief 1?aspect qualitatif des donnees demographiques et
connexes dans la region. Une evaluation et une analyse poussees des donnees avaient ete
entreprises a la CEA et avaient ete signalees. Elles constituaient les documents de
base utilises pour lfelaboration du document en question.

370. Le representant de 1?IIS a fait profiter le Comite de Inexperience acquise dans
le cadre de 1'enquete mondiale sur la fecondite en matiere de traduction des

questionnaires dans les diverses langues ethniques, et a recommende" l'utilisation de
cette pratique pour toute etude approfondie. II a egalement estime qufil etait possible
d!ameiiorer les declarations portant sur l'age si les questions relatives a" la date de
naissance et k l'age en annees revolues figuraient dans les questionnaires.
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371. Certains delSgues ont s«ulign£ la necessity a*examiner les faeteui-s

culturels et.psyeologiqttes qui entrainaient des erreurs de declarations concernant

certains^^Snements d%ographiques flfagev les enfants nes vivants, le mariage, etc.)
devant etjre. envisages dans toute elaboration des techniques de collecte des donnees.

Dans sa re*ponsq, le representant du secretariat a souligne la n^cessit^ de poursuivre

les:experimentation^ en la matie"re de facon a" ce qu!a long terme de meilleures :

donnees soient rassemblees.

372. ...Pertains participants ont mentionne 1'absence de documents sur les methodes et

les .donnees dfexperience en matiere de collecte de donnees. En outre, le

repr^sentant du $ige*ria a souligne la nScessit^ de mettre au point d'autres

de collecte de dpnn^es demographiques (cartes d?identite nationales, ^tat civil).

PIiANIFICATION ET DEMOGRAPHIE (reunion commune de ces deux comite"s) ?. s-

des theories et des politiques relatives 'aMa population dans 3.a
planification du dgveloppement (point

373. Un repr6sentant du secretariat a pre"sente* ce point de l'ordre du jour et indiqu€

que le d£bat sur les cons6quences e*conGmiques d'une croissance d^mographique-rapide

^tait aace* sur deux grandes theories : l?une se fondait sur celle de Malthus qui

soutenait qufune croissance demographique continue deboucherait ineVxtablement sur une

catastrophe et l'autre se fondait sur les positions marxistes qui attribuaient les

probl&nes demographiques actuels a une distribution inegale des revenus et des

ressources. II a ajoute que ces deux positions avaient, au fil des ans, subi l'influen-

ce des croyancea religieuses, politiques et culturelles donton pouvait mesurer

l'importance relative dans les politiques d£mographiques et strategies economiques

adoptees par les diffeVents pays. II a de*plore* le fait que I1 accent mis sur les

correlations entre le developpement economique et la croissance demographique ait

entraine la formulation de theories analytiques qui avaient tendance a* trop porter sur
les facteurs de fecondite et de mortalite au detriment des autres facteurs

demographiques.

374, II a ensuite mis l'accent sur les orientations des theoriciens de la transition

d€mographique qui, au premier stade de leur analyse, avaient consid^re la Jpecondite
cccnme une variable qui dependait d'un autre facteur et qui $voluait au grf, de change-

ments structurels appeies "pVocessus de modernisation". II a explique comment certains
theoriciens avaient, dans leur analyse de la dynamique de la population dans les.pays

non industrialises, inverse la tHeorie et fait de la fe"condite une variable independante
qu1ils consideraient comtne uh Obstacle au developpement economique et une cause de x

sous-developpement continu. II a indique qu'a la suite de cette evolution deux
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politiques avaient ete" preconisSes pour les pays africains lorsqu'ils avaient entame"
leurprocessus de planification du developpement au cours des annees 60. La
premiere prgconisait une croissance economique rapide qui susciterait le dSsir
d'avoir moins d'enfats. La second preconisait lfElaboration de programmes de
planification de la famille dont l'absence Stait conside"re"e comme l'une des
principals causes du niveau Sieve" de la fScondite". Cette demise approche avait
ete rejetee par la plupart des pays africains.

375; En raison de ces positions divergentes.on en etait arrive" a1 considerer la
politique demographique comme synonyme de regulation des naissances; alors que les
pays africains. identifiaient la morbidity et la mortalite glevSes ainsi que la
repartition mSgale de la population comme etant des domaines prioritaires, les pays
donateurs accordaient leur aide principalement pour la mise en oeuvre de strategies
de regulation des naissances. Neanmoins, dans certains pays africains ayant adopts
des programmes de planification de la famille pour require la fecondite", l'absence
de changements .strueturels enmatiSre de d^veloppement socio-^conomique et culturel
avait mamtenu la fScondite" a uri"niveau 5levi.,: ■■ . '

376.. Le reprgsentant du secretariat a fait remarquer qu'une meilleure connaissance
de la situation demographique dans.les pays afrieains avait entrain^ des changements
considerables dans^la perception,qu<avaient les_ pays de leurs probleimes dgmographiques
et avait entrame egalement des changements en.ce qui conceme les politiques nationales
et les opinions sur le r6le de la planification de la famille en tant qu'instrument de
politique dans les domaines de la fgcondite,- de la mortalite, de la production et du
progres culturel. II a toutefois identifig plusieurs declarations de politique
generale dans les domaines de 1'enseignement, de la santS, de la protection de la
famille^et de la mortality qui n'Staient jas soutenues par des programmes appropries
visant a permettre aux pays d'attemdre leurs, ob.iectifs.

377.^ Le representant du secretariat a attribuS cette situation $. un mauvais usage des
donnees demographiques disponibles pour transformer les politiques de deVeloppement en
un schema coherent d'mstruments et d'objectifs quantifiables. II a prSconisf
1 utilisation de^node-les mentaux et math^matiques pour ^valuer les couts et avantages
des.programmes demographiques, 1*incidence des politiques de developpement sur la
population- et les consequences socio-gconomiques des decisions strategiques en matiSre
ae politiques demographiques. II a9 pour terminer, pr^conisg 1»installation d'un
dialogue plus pousse entre les planificateurs, statisticiens et demographes au niveau
national et les a invite a discuter de la question de savoir dans quelle mesure

vR^?95^ u^.ca?re t^orique precis d» integration des variables demographiques et des
variables de developpement entravait les efforts globaux de deVeloppement des pays
axricains•
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378 Au cours des d£bats qui ont suivi, un certain ncmbre de participants ontJ3ouligne
la n^cessit^ d'accorder une plus grande attention, dans le contexte africain;,.. a" la
population rurale, a 1'alimentation et aux problemes agricoles ainsi qu'aux^factevrs

religieux et culturels ayant vine influence tant sur la perception des problemes que

sur 1*orientation de la politique d^mographique.

379 Plusieurs d^legues ont demande" que I1analyse porte essentiellement a" la^foi;: sur
1'incidence de la population sur le developpement et vice-versa. Certainjieiegue'^ont
estimg que les efforts deployes par les pays pour integrer la population & la*|ari-
fication du deVeloppement etaient plus importants que ne 1'indiquait le document.
D'autres ont pense" qu'on aurait du mentionner le Plan d'action de Lagos dans le

document prSsente par le secretariat au titre de ce pointde l'ordre du jour puiscue
le Plan indiquait les principes directeurs pour la planification dans le.domaine ce

la population dans la region.

380. Le representant du Cameroun a souligne que son pays pre"conisait la procrSat-i.on
responsable et n'avait exprime aucune preoccupation quant a" son taux de croissance
demographique contrairement a ce qui etait indiqu^ dans le document.

381. Plusxeurs d^legu^s ont souligne la necessite, pour les gouvernements, de

manifester leur volont^ politique d'elaborer dea politiques demographiques endogenes

et d'aborder clairement les questions demographiques. Us ont £galement^soulignS
qu'Smoins que les planificateurs ne prennent au s^rieux les questions cl^mographi^ues,
l'essentiel des efforts d^ploy^s pour ame"liorer la connaissancedemographique de la

region ne contrlbuerait pas a I7amelioration de la planification du deVeloppement

national. Etant donne que les diff^rentes strategies dans les domaines de I1agricul
ture, de la sante", de I'enseignement et de lremploi entratneraient des niveaux
differents de fScondit^ dans des situations difflrentes, il etait ne"cessaire de formule:

une sorte de module qui definirait les relations fondamentales entre les moyens et les

objectifs dans chacun de ces domaines.

382. Certains participants ont estixie qu'il ne fallait pas confondre
la planification de la famille qui etait reconnue par les pays de la region comme un

droit fondamental avec les politiques de regulation des naissances. Les pays recon-

naissaient de plus en plus 1' importance de la planification de la famille dans des
domaines tells; que la sante maternelle et infantile, la mortality, et I1amelioration
de la condition, de la femme. Us etaient pries instalment de faire prendre conscience
a leurs populations, des problemes et politiques demographiques actuels et d1adopter

la legislation sociale appropriee pour appuyer leurs politiques nationales. _r

383. Le secretariat a pris acte des problemes poses et a souligne qu'il etait de plus
en plus urgent pour les pays d1 adopter une methode empirique pour identifier les
problemes, formuler les politiques, suivre et evaluer les programmes. A cet egard,

quellea que soient les politiques eiaborees par les gouvernements en matie're de
population/developpement, celles-ci devaient s'appuyer sur une analyse judicieuse des

re"alites actuelles et sur un examen critique des moyens disponibles pour atteindre

les objectifs.
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PURIFICATION, INFOFMATIQUE ET DOCUMEFTATIO^ (reunion commune da ces deux comites)

Priorite dans le de"veloppement. des systemes d'information &n Afrjgue (Point 35)

38U. un fonctioimaire du secretariat de la CEA a presente le document intitule

"La mise en placa de systSmes d1information en Afrique: priorites" E/ECA/PSD.3/39*"1

385. II a ete" propose que les planificateurs presentent aux specialistes du

traitsmant des "donness des object ifs bien precis, des informations
conceriiant leurs besoins et leurs pricrites pour pt=rmettre d'elaborer leur plan

operationne'l, le plan enaction pourraient ainsi stre soumis au PADIS pour etre

ex6cut.6.

386. Certains participants ont voulu savoir le typs d'assistance que la CEA •
pouvait apporter a la creation des centres n^tionaux d'information et de

documentation, at ont manifsste un interet particular pour lea' services dp

formation. Certains representants ont egaleinent demande que l'on fasse un •

inventaire detaille du material couteux qui pourrait Stre utilise en commun

comme il avait ete indique dans le document.

387. II a £te" fait remarquer qu'un centre de documentation fonctionriait au Maroc '

depuis 1U ans. Plus de 200 000''documents etaient stockes. Toutefois, lea'-"1

planificateurs etaient souvent pyu disposes a consult^r les donnees disponi"bles

On a fait observer qufil .n'-e'tait pas facile de formsr des specialistes de

1'information au stade: actiiel..cfe:'developpanent du continent, et qu'il etait

plutot premature" de creer des centres sous-regicnaux. On a laisse -ehtiendre qtt^'il

faudrait avant tout aider S creer des centres nationaux dans les pays qui n'en-

avaient pas et a reti^orcer les centres qui en evaient besoin. ■ ;■ ■

388. On a souligne I1 importance des systemes d'information; mais il a ete ;

declare que le documsnt presente etait axe davantage sur les systemes de '

documentation qu^ sur les systemes d1information. II fallait faire une :

distinction entre les, informations statistiques et les autres types d1infor

mation afin d'eviter la confusion et les conflits de competence. [

389. II a, par ailleurs, sugg§re de creer des comites nationaux de coordination

qui seraient charges de coordonner les activites de tous Iss grounes int6resses .

On a egalement mentionne la necessite d'affecter des fonds a la formation du

personnel d1information et dTavoir acces aux banquss ds donnees internationales

situ^es aux Etats-Unis et en Europe. Certains pays africains creaient de"ja leurs

propres banques de donnees ^t il etait a esperer qu'on disposerait de plus

d1 informations sur leurs activites lors de la prochaine conference.. II a /, '. -.

egalement et6 souligne la necessite de disposer de services dfe publication et " • i

d'impressicn et propose que l'anglais, le franQais et l'arabe constituent les |

languts de diffusion,des informations des systemes de documentation.

390. 11 a etc" fait observe que le PADIS n*avait pas manifest© suffisamment -■ :.

d'interet pour la planification des services de bibliotheques et d'information

f.t: propose a cet egard que les efforts deployes par la NATISS le Maroc et

l'Algerie fassent l'objet d'un examen.

391. On a exprime 1'avis qut les planificateurs avaient plutot besoin d'informa- I

tions statistiques que d'informations bibliographiques qui constituaient «

l'essentiel d«ss informations fournies par le PADIS et qua les informations

toibliographiques ne repondaient pas aux besoins des planificateurs. On a

e"galanent propose de creer des centres nationaux avant les centres regionaux.

Les participants cnt estime que 1'elaboration de donnees devait prece"der la

gestion de celles-ci.
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392. Le fonctionnaire du secretariat a, en reponse a ces observations decrit

les activites du PADIS au coin's des trois dernieres annees. II a ete dit

qufe le PADIS £tait en mssure d'apporter aux Etats membres une assistance dans .

les domaines suivants en vufa de la mise en place de centres nationaux

d'information et de documentation.

1. Services cohsultatifs d'ordre juridiqus

2. Services consultatifs dans les domaines legislatif et executif

3. Fourniture de material tt de logiciels

h. Assistance dans la creation des centres

5. Identification des utilisateurs potentiels

6. Gestion financiers

393. En outre le fonctionnaire du secretariat de la CEA a fait remarquer

qu^il revenait aux Etats membres de choisir les types de donnees qui les interes-

saient - donh^es statistiques ou donnees bibliographiques - bien que le PADIS

s'inteVesse- davantage aux donnees bibliographiques non classiques, qu'aux

donnees statistiques technologiques et scientifiques numeriques. Quant aux

documentalistes employes par l«e PADIS, ils recevaient une formation multi-

disciplinaire. =

39U. La gestion des informations bibliographiques et numeriques constituait

le principal objectif de PADIS qui avait adopte toutes les langues officielles

de la CEA. DEVTKDEX etait public en anglais et en frangais mais l'arabe.

n'^tait pas encore adopte en raison des difficultes deja sxplique"es. On a

expliqu^ comment le systeme PADIS etait compatible avac le systeme NATIS et

d'autras systemes et qus tous les documents interessant les activites du PADIS

avaient ete distribues aux Etats membres. II 6tait certainement possible

et pratique de prenare des dispositions pour assurer la teletransmission de

donnees entre. l'Afrique et les autres regions du monde.

395. On a souleve la questionde savoir si l'OUA avait approuve la creation du .

PADIS. En reponse, on a mis l*accent sur 1?importance de I1information pour

le deVeloppement de l'economie, dfe 1*education et de 1'agriculture qui etait

un document conjoint de la CEA et de l'OUA. Par ailleurs, il s'^tait instaure

une cooperation entre lss deux organisations en matiere de collecte et de

traittaaent de donnees, comme en temoignaient le terminal et l'imprimante par '.

ligiae reliant l'OUA a PADIS par modem.

396. Quant a l'insuffisance des services d'impression du PADIS9 il a fte"

explique que DEVINDEX et le repertoire des experts africains etaient produits

a l'etranger en raison de l'absence de materiel de photocomposition. II n'y.

avait pas en Ethiopia de services d'entretien pour ce materiel.

397. Nonobstant toutes les explications donnees par le secretariat, certains

representants ont estime qu'il serait souhaitable d1adopter une resolution

dans laquelle on demanderait 1'evaluation des activites du PADIS.
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STATISTIQUES, INFORMATIQUE ET DOCUMENTATION

(reunion commune de ces ceux comites)

Examen des dispositifs nationaux de traitement electronique des donnges

(point 36 de l'ordre du jour)

398 En presentant les documents intitules : Examen des dispositifs nationaux
de traitement eiectronique des donnees9 E/ECA/PSD.3/40, Repertoire des spficialistes
de Vinformatique en Afrique, E/ECA/PSD.3/41 et Repertoire provisoire des centres
africains du traitement de 1'information, E/ECA/PSD.3/42, un fonctionnaire du
secretariat a fait savoir que les resultats obtenus lors de la sixi&me enquSte
rfigionale biennale sur les dispcsitifs de traitement electronique des donnees
confirmaient ceux des prec£dentes enqueues 9 notamment en ce qui concerne la
tendance a acque>1r de-1'equipement de traitement electronique de 1'information
(TEI) plus puiss^nts9 les besoins enormes en personnel de systeme et de program-
mation, les preoccupations majeures en matiere de temps de panne et des services
de maintenance pour les equipements. II a attire 1'attention sur la persistance

de la faiblesse des taux de rfiponse a Tenqufite malgre les efforts deployes et les
contenus peu satisfaisants des documents tire's de 1'enquSte. Le secretariat

a invite le Comite a re*pondre de maniere precise aux questions suivantes :

a) le champ de VenquSte doit-il couvrir tous les centres disposant d'un
ordinateur ou etre limits aux seuls centres de TEI dont les activites

intSressent la Conference commune ?

b) quel doit etre le contenu du repertoire des specialistes de TEI ?
quel informaticien doit-on considerer comme expert de TEI ?

c) comment ameiiorer le champ de VenquSte et etablir un repertoire realiste
d'experts de TEI qui puisse etre utile aux pays de la region ?

399. Au cours des discussions^ les membres du Comite ont $t£ d!avis que le champ de

TeriquSte soit restreint aux seuls centres dont les adtivit£s interessaient la
Conference commune, c'est-a-dire les activitfis qui associaient particuli5rement
Vinformatique aux travaux de planification, de statistique et de demographie pour

1'Etat.

400. On a demande que Tenquiete..dfiaasse le cadre du simple inventaire d'equipement
et de personnel et qu'elle se focalise sur les problSmes rencontres dans la
region par les planificateurs3 les statisticians etle demographes africains en

matiere de TEI en tentant d'y apporter des solutions.

401. Un participant a ete" d'avis que Tenquete sur les dispositifs de traitement
electronique de Vinformation n'avait d'utilite qu'au niveau de chaque pays. II
a en outre estime que la faiblesse du taux de reponse etait le fait du trop grand

nombre de details contenus dans le questionnaire. Pour un autre participant
cette faiblesse s'expliquerait par le caractere confidentiel de certaines informations

402. on a attire 1'attention sur les deboires que les pays rencontraient dans le
choix des progiciels en ce qui concerne la performance. On a done souhaite que
le secretariat inventorie9 evalue, classe selon les performances, les progiciels
existants qui pre"sentaient un interSt pour la Conference commune, et qu'il diffuse
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Ves resultats des etudes dans les pays membres. On a9 de maniere ge"neVale9

sUggere" qtie le secretariat fournisse des conseils aux pays membres pour le choix

des progiciels et des materiels de TEI.

403. Le probleme de communication entre informaticiens et utiiisateurs de

1'infbrmatique a e"te mentionne. On a estime" que la question importante etait de

savoir comment les planificateurs9 les statisticiens et les demographes pouvaient

utiliser 1'informatique pour parvenir a des resultats meilleurs dans leurs

travaux. On a! sugoeYf qua des reunions periodiques syste*atiques se tioonept entre

plairificateurs, statisticiens, demographes et informaticiens dans les pays

menbres pour.discuter des problemes d'lntfirSt commun. Un autre participant a

estime que le statistician devait avoir une connaissance parfaite de l'outil qu'il

utilisait pour les traitements des donne"ess et que de plus en plus celui-ci devra
Stre un technician polyvalent et qu'il ne faudra plus qu'il continue a faire appel

systfimatiquenielit a 1'informaticien pour tout traitement des donne"es. II a §tfi

demande" que Vaccent soit mis sur une formation adequate de 1'informatique.dans

leSScoles de statistique.

404. Pour un autre participants il fallait d'abord s'interroger sur 1'existence,

des donngeS'a traiter par 1'informatique d'autant plus que les facilite"s offertes

par'i'tnformatique pouvaient conduire a la generation artificielledes donnSes
statistiqiies.

405. On a estimS que PADIS aurait dQ au prSalable rSunir les informaticiens

africains1 avant qu'ils ne fussent invites a partlciper a la Conference.

406.. En de qui concerne les logiciels, le fonctionnaire du secretariat a indiqu5

qu'un sfiminaire de formation a 1'utilisation de progiciels statistiques avait Ste"

programme mais qu'il n'a pu malheureusement se d^rouler faute de fonds. Ce

se"minaire est rCinscrit au programme et le secretariat est an train de prospecter

des sources de financement. II a ind^que cependant qu'un atelier de formation a

1'utilisation du progiciel d'apurement de donn£es COBOL - CONCOR finance par

l'USAID, a ete* organist a-V'intention de pays africains anglophones en Janvier
1982 a la CEA par une agence contractante (NfS Research corporation) avec la
collaboration de PADIS et de la Division de la statistique. Un atelier similaire

ggalement finance par l'USAID a ete organise pour des reprSsentants de pays

africains francophones en juillet 19339 a Yaounde (Republique du Cameroun), a

la demande de la CEA.

407» Un autre atelier consacre a la formation du logiciel COXTALLY mis au point
dans le cadre d'un projet des Nations Unies de developpement de logiciels s'est

derouie a Tbhis (Tunisie) en dScembre 1983. Des reprSsentants de six pays
africains francophones qn,t participe a cet atelier organise avec la participation

du Centre national d'informatique de Tunisie et finance par le projet (INT/80/P04).

408. Le directeur de PADIS a repondu qu'a 1'avenir, une; reunion d1informaticiens
aura J1eu avanti;la Conference commune si ceux-ci la demandent. II a ensuite fait
remarquer que la couverture initiale de TenquSte sur les dispositifs de traitement
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eiectronique des donnSes n'interessaient que les statisticiens mats qu'il fallait
maintenant elargir cette couverture pour tenir compte de la situation qui a fivolufi
en matifere d"informatique. S'agissant de Tinventaire de revaluation des pro-
giciels existants, de la diffusion des rSsultats des etudes sur ces progiciels
dans les pays membres ainsi que de 1 'organisation de se"minaires de formation
5 1'utilisation des progiciels, le Directeur de PADIS a informe le Comite que le
financement etait du ressort de PADIS qui etait prSt a fournir les fonds necessaires.

409. Un repre*sentant du Bureau intergouvernemental pour 1'informatique (IBI)
a convenu qu'il etait nScessaire pour Tutillsateur de Tinformatique de bien
connattre Toutil informatique dont il se servait pour le traitement des donnees.
II a estime legitime que le secretariat de la CEA entreprehne 1• Evaluation des '
dispositifs de traitement electronique des donnees et qu'il communique les
rSsultats aux pays membres afin de leur permettre de se situer par rapport aux
tendances observers en matiere de dispositifs de TEI dans la region et done de
pouvoir obtenir de leurs gouvernements les reajustements necessaires. Le repre-
sentant de 1'IBI a toutefois trouve" que Igs re"sultats de 1'enquSte etaient frag-
mentaires car 1'informatique etait un phe*nom5ne economique important qu'on
qualifiaitdeja de secteur "quaternaire". Des etudes avaient montre que le
pourcentage de la population active dans le $ecteur de 1'information croissait
avec le produit national brut per capita. Ce secteur merite done d'etre observe
par la statistiqud afin d'etre incorpore aux plans de dSveloppement economique
et social de la region. L1IBI a en chantier 1'elaboration d'une nomenclature a
cet effet, et souhaite la collaboration du secretariat de la: CEA afin d'arriver
a une nomenclature utile pour les pays africains. Afin d'optimiser 1'utilisation
des ressources qui sont rares dans la r£qion9 TIBI a souhaite aussi que le
secretariat de la CEA collabore avec son dfipartement technologique dans le
domaine d'evaluation des progiciels.

410. Le fonctionnaire du secretariat a fait le point des debats en rappelant
notamment les services d'assistance technique qu'il fournissait d5ja aux pays
en matiere de TEI, bien qu'il ne dispose a la Division de la statistique que '
d un seul conseiller regional.en la matiere dpnt. les activites sont limitees
aux projets ayant une composante population.(recensement et enquStes de^ographiques)
II a rappeie qu'un autre conseiller regipnal en informatique etait en voie de
recrutement dans ~\c cadre du Programme africain de mise en place de dispositifs
d enquSte sur les manages PADEM avec le concours du gouvernement de la RFA.
II a rappeie toutefois la possibilite d'obtenir sur demande des services d'assis
tance de conseillers techniques inter-regionaux en matiere de TEI du Siege des
Nations Unies. II a informe le Comite de 1'existence de documents d'inventair&'et
d e«aluation de progiciels mis au point par 1'Assosicaiton Internationale de
statistique. II a pris bonne note de Toffre de PADIS concernant le financement
du seminaire de formation a Tutilisation de progiciels que doit mettre en oeuvre
la Division de la Statistique. II a re/^rette que le Conito nfait pas abord6 dans la
arscussron la question de la definition d'experts en informatique a inclure dans un
repertoire pouvant Stre utile aux Days de la region. II a cstime qu'il convenait
d Strepjrudent en matiere de conssil aux pays oembres dans le cboix :le leur
pement de TEI a cause des implications que cela pourrait comporter.
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Le rOle des m.icro-ordinateurs en Afrique (point. 37 de l'brdre du jour)

411. Plutpt que de presenter line etude a" ce sujet. le secretariat a pr£fere lancer

une' discussion d'ordre general afin que les participants puissent fichanger des
donne*es d'expiSrience eu Sqard a l'evoiuation rapide de la technologie des micro-

ordinateurs.

412 Au cours des discussions, 11 a ete fait remarquer que les centres de recherche
regionaux relevant du ministere de 1'agriculture et de la mise en valeurdes
ressources en eau d'un pays nrevoyaient de les utiliser pour le traitement primaire

des donnSes.

413. Dans un autre pays, le traitement des donn£es etait, dominS par une seuie
society d1informatique et les participants souhaitaient savoir quel genre d'assis-
tance la CEA pourrait prSter en matiere d'acquisitioh de micro-ordinateurs.

414. Pour le repr£sentant do l'OMS, la discussion devrait permettre aux statisticiens,
pianifjcateurs et demographes de tirer le meilleur parti possible des micro-
ordinateurs. II a soulignf: 1 'insuffisance des infrastructures de te'le'communications
en Afrique et a fait observer qu'il ne serait nas rSali'ste d'esperer pouvoir
Studier tous les aspects de cette question lors de la reunion en cours.

415*- L'observateur du.R.oyaume-Uni a appelO 1'attention des participants but un
progiciel dSnommS UKSP, mis au point par 1'university do Kent, et particulierement

utile pour le traitement des donnfies statistiques sur miCro-ordinateur.

416. L'pbservateur du Bureau intergouvernementai pour 1'informatique (BII) a dficrit
les'activit&s de cette organisation en matiere de micro-ordinateurs et a SvoquS

la cooperation avec Madaqascar dans le"cadre des programmes de conseii et
d'assistance du Bgreau en faveur des nays africains. Des projets analogues dtaient

en cours d'ex^cution au Congo, au Benin et au. Senegal. Le transfert de savoir-faire
pourrait, selon les pays, se faire en une pfiriode allant de deux a cinq ans.

417. Un fonctionnaire du secretariat-a appel.e 1'attention des participants sur une

etude recente du Bureau of Census des Etats-Unis d'Amerique sur 1'utilisation des
micro-ordinateurs en statistique. Les micro-ordinateurs pouvaient fort bien remplacer
des systemes d!informatique de plus grande capacite a condition que Ton puisse

disposer de logicieis aSequats. II a inform^ les participants qu'une etude sur les
micro-mega ordinateurs etait en cours de realisation.

418. II a ajout£ que la nouveile generation de micro-mega ordinateurs etait d'ail-
leurs parfaitement compatible (en materiel et logiciel) avec ce qui existait

419. L'observatrice du Bureau of Census des Etats-Uriis d'Amerique s'est declare
prSte a faire parvenir des exemplaires de 1'etude mentionnee a tous e«ux qui en
feraient la demande. Elle a recommandS 1'usaqe d'un micro-oH1nateur supplemental*re
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pouvant Stre utilise en cas d'urgence. Elle a annonc£ la tenue prochaine a

Washington, fctats-Unis d'AmeYique) d'un seminaire sur les micro-ordinateurs

auquel elle a invite les representants. Pour ce qui est'de la possibilite de

financer la participation des representants a ce sSminaire par 1'intermediaire

du PADIS, le secretariat s'efforcerait de trouver des sources de financement aux

EtatSrUnis d'Amerique.

420. Le secretariat a recommande que le PADIS9- et d'une mani&re geneYale, la
CEA, prStent une assistance aux Etats africains pour 1'Elaboration de politiques

en vue cle la coordination des activity a l'Schelle nationale, sous-rSgionale

et rSgionale dans le domaine de 1'utilisation des nouveaux systemes d'information

en Afrique.

421. En conclusions le fonctionnaire du secretariat a dit qu'il etait impossible

d'eiaborer une brochure d'information a ce sujet Stant donne la nature du probleme.

Cependantj. il ^tait possible de fournir des services consultatifs sur des questions

precises.

422. "II a ste propose que 1'on etablise un rapport sur,les dernieres trouvailles

dans le dpmaine des micro-ordinateurs a 1'intention des pays membres.

DEMOGRAPHIES INFORMATIQUE ET DOCUMENTATION (reunion commune de ces deux comitSs)

lg systems u-inTormanon en matisre tie population PQ^jr ^ 'Afrique (PGPIN-AFRIQUE)
rapport deactivates et;orientations futures (point 38 de Vordre du jour)

423. Un fonctionnaire de la CEA a presents le document E/ECA/PSD.3/45 intitule

"Le systfeme d'information en matiere de population pour 1'Afrique (POPIN-AFRIQUE)
rapport d'activitSs et orientations futures" et le document E/ECA/PSD.3/Add.l sur

le syst&me d'information en mati&re de population pour VAfrique (POPIN-AFRIQUE) en
rappelant les conditions de demarrage de ce projet. L'ide*© de POPIN-AFRIQUE est

n§e a la suite de la Conference monitiale du Bucarest9 de 1974 et de la 55me
Conference des Ministres de la CEA tenue a Rabat en 1979. Cette derniere avait

dans sa resolution 366(XIV) demande au Secretaire executif de la CEA d'etendre

et d'amSliorer les activites de la CEA en matiere d'information et de documenta

tion sur la population.

424. La 2eme Conference africaine sur la population, tenue a Arusha en Janvier

19B4 avait egalement fait des recommandations aux Etats membres sur cette question,

425. La CEA avait organise avec le concours du Fond des Nations Unies pour les

activites en matiere de popualtion et du Centre de recherche pour le developpement

international, deux reunions consultatives, la premiere a Addis Ababa en juin

1982 # la seconde a New York en novembre 1983, en vue d'etudier les modalites

de de»arrage du projet POPIN-AFRIOUE, y compris les orientations genSrales, les

objectifs, le rOle et la participation des autres centres, les besoins des

utilisateurs.jet les services qui leur sont n$cessaires9 ainsi que les types d'in

formation a collecterv.a traiter et a diffuser.
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426. II a ete decide" de cre"er un. groupe qui serait charge de "cooperation de POPIN-

AfRIQUE a la Division de la population de la CEA. Ce groupe est charge* de la mise

en route et du suivi du projet3 qui a officiellement d£but£ le ler Janvier

1984. .......

427. II est,pre"vu de mettre a 1ardisposition des.Etats membres des services d'assis-
tance et de formation pour leur permettre de participer au fur et a mesure de

Involution du projet POPIN-AFRIQUE. II est prSvu Sgalement un progranme de

publication, et de diffusion d'tnformation tels que des Nouvelles Breves sur le

pr"6jet pOPIN Afrique une lettre d'information, un bulletin et un index. Le
secretariat rassemble et met en forme actueilement 1'ensemble de ces informations.

428. Dans les discussions qui ont suivi, les repre"sentants ont pose* des questions

sur Tes.relations eqtre d'une part les proje.ts POPIN et POPIN Afrique et entre le
PADIS^t le projet POPIN-Afrique, d'autre part sur les objectifs et le dSwulement
du projet POPIN-Afrique, aussi que la cooperation entre les centres sous-rSgionaux et
nationaux. Les reprSsentants du CDC9 du RIPS et de 1' Institut du Sahel ont informs

les participants sur les activity de leurs institutions en matiSre de population

et sur les relations de ces derni&res avec.le prcjet,POPIN-Afrique.

429. Le projet POPIN avait ete lanc£ en T98T et constituait an syst5me de"central1s£
de centres d1information qui devait harmoniser leurs activitSs en vue d'assurer

un meilleur ^change entre eux et en vue de partager leurs experiences reciproques.

Ainsi, l'Asie et 1'Amerique latine dl1sposen,t deja de reseaux d1 information informatises

et publient des index. La CEA participe auComite consultatif du projet POPIN,

dont le SiSge de 1'ONU assure la coordination. Ce dernier a deja fourni une
assistance a la CEA pour lui permettre de demarrer le. projet POPIN-Afrique.

430. Au sujet des relations entre le projet POPIN-Afrique et le PADIS, le secretariat

a attire 1'attention des membres du Comite sur 1'importance duun systeme d'information

integre qui inclue tous les aspects des activity Sconomiques et sociales, y compris
les questions de population. A cet egard, POPIN-Afrique a beneficie de Tappui

du PADIS.

431. Le secretariat a rappel^ les objectifs du projet POPIN-Afrique et a soulignS

qu'il constituait un instrument 3 la disposition des Etats membres. II a indique
que le but etait de mettre a la disposition des Etats des informations fiables

et utiles devant Stre diffusees, en temps opportun9 3 1'intention des principaux
utilisateurs grSce aux supports les plus approprids.

432. Le secretariat a indique qu'il recevait une assistance international du FNUAP,

pour la mise en oeuvre du projet POPIN-AFRIQUE, y compris de certaines universites
americaines et d'autres donateurs.

433. Les participants ont etudiM la question de la participation des centres nationaux.
Etant donnee la diversity des situations, les centres doivent Stre assistes, soit
en vue de produire des informations grSce a des pr£c£d£s manuels, qui seraient

informatisees ulterieurement9 soit des informations prStes a Stre informatisees.
On a souligne la necessity de la formation et de 1'assistance exterieure dans
certains cas.
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REPRISE DES SEANCES PLENIERES

Questions diverses (point 39 de l'ordre du jour)

434. La Conference commune a pris note du depart prochain a la retraite de

M. W.L. Booker, Chef de la Division de la statistique de la CEA et elle a

remercie celui-ci pour ses efforts au service du de*veloppement statistique en

Afrique.

435. En examinant les dispositions relatives a ses sessions futures, la Conference

a d'abord examine* le calendrier de ses-reunions, eu egard notamment au volume

de travail qu'entratne pour les pays la preparation des budgets annuels. Cependant,

les exercices financiers des divers pays ne coincidant pas, il n'etait pas

possible d'fitablir un calendrier qui, en general 9 convienne mieux aux participants.

II a StS, decide* de maintenir les dispositions existantes qui prevoient la tenue

d'une session tous les deux ans peu de temps avant la. Conference des ministres

de la CEA a laquejle la Conference commune fait rapport.

436. II y a egalement eu un echange de vues sur la possibility de require la

dur6e des sessions qui etait actuellement de 10 jours. En ne perdant pas tie vue

qu'une telle modification entrainerait soit un ordre du jour moins charge* et;

done incomplet, soit des dSbats bScles et superficiels, il a ete decide de maintenir

la dure*e actuelle. - ,

437. Le retard constate dans 1'acheminenent des documents pour la Conference ou

leur absence a ete deplore. Maigre* les efforts d£ploye*s par le , secretariat pour
etablir assez tot 1'ensemble des documents, des lacunes dans les documents et
apparemment des retards dans les deiais d'acheminement avaient fits constates.

438. Des questions ont Ste" poshes sur la selection des participants aux stages
specialises, a propos notamment de 1« derniere reunion sur les fuites de devises.:

II a ete explique que la participation avait <\Q\ pour des raisons financieres,
Stre limitee 5 dix pays; il a ete neanmoins note que la participation des banques

centrales aurait permis d'avoir des debats plus fructUGux.

439. En rSponse a une question sur les langues de travail utilisees a la Conference
commune, il a ete indique" que 1'interpretation en langue arabe etaj-t assure*e pour

la Conference des ministres de la CEA et les reunions communes mais que, faute de

ressources, cela n'Gtait pas encore possible pour les autres reunions. L'introduc-

tion de 1'arabe en tant que langue de travail devait se faire graduellement.

440. Le rOle des membres du bureau de la Conference commune entre les sessions ;

a ete bri&vement examine. II a ete note que ceux-ci restaient en fonction jusqu'aux

elections suivantes et qu'ils devraient participer au suivi de 1'application des

decisions et recommandations de la Conference. Le secretariat a decide d'envisager

la possibilife de prendre des dispositions similaires a celles adoptees par Tancienne
Conference des statisticiens africains en prdcisant que les fonctionnaires nationaux

eius membres du bureau de la Conference etaient souvent affectes dans d'autres
services. En outre, il etait difficile d'obtenir des fonds nScessiares a 1'orga

nisation de reunions speciales.
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Examen du projet d'ordre du jour provisoire pour la guatrieme session de la

Conference commune (point 40 de Vordre du jcur)

441 En prSsentant ce point de Vordre du jours un fonctionnaire su" Secretariat
a rappele aux participants la proposition faite par lo Secretaire exficutif
dans son allocution d'ouverture a savoir que s'ils souhaitaient formuler des
propositions tendant a amSHorer le dSroulement des travaux de la Conference.
ils devaient le faire lors de 1'examen du projet d'ordre du jour. II a ensuite
souleve* les questions relatives a 1'approbation de la Conference, a la .^sub
division du Comite" de Vinformatique et de la documentation en deux groupes et

a la longueur de l'ordre du jour. Les participants ont decide* de conserver
1'appellation actuelle de la Conference et de ne pas scinder le Comite de Vinfor-
matiqae et de : la documentation. La Conference commune a ensuite adopts Vordre
du jour ci-apres pour sa quatrieme session.

Stance pienieres

1. Allocution d'ouverture

2. Election du bureau

■3.- Adoption de l'ordre du jour

4. Questions d&couiant des reunions anterieures de 1'Organisation

des Nations Unies et de 3a CEA

5. Assistance technique et financiere dans les domaines de la planification,
de la statistique* c!e la domographie, de Vinformatique et de la

documentation

6. Quelques questions relatives au dSvelopponent de 1'Afrique

^J.Etyde des pigns nationaux de dsveloppement eu ■■Sgard aux objectifs

: et'a la conception generale du Plan d'action de Lagos,

b) Credit agricole et mobilisation de ressources en milieu rural,

c) Les tendances et politiques demographiques et la planification
du developpement dans les Etats metnbres de la CEA,

d) Analyse et applications des donnees issues des enquStes sur les

manages

e) Etude comparee des tendances ;!e la croissance et de Timportance du

secteur .public,

f) PADIS : quelques questions et programme futur

g) Etude appliqu£e de 1'organisation de la planification dans les

pays africains :

h) Contribution du programme de 1'EnquSte mondiale sur la fecondite aux

connaissances sur la clynamique de la population dans les Etats
membres de la CEA,

i) Questions relatives a la diffusion de 1'information aux fins du
de"veioppement.
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Comite" de la planification

7. Election du bureau

8. Provisions et perspectives 3 court terme

1 Rapport du scminaire sur les moJBles cie planification multi-sectorielle ■
10. La planification sectorielle au sein des mScanismes de cooperation ■

sfius-rSgionale ■ ■ ■

,11. Etude sur la coordination des activity du secteur public et des entreprifces
nationales du secteur privti dans l'£conomie des pays africains

12. Etude relative h 1'utilisation des indicateurs socio-economiques dans
la plamfication

13. L'Institut de dSveloppement dconomique et de planification

14. Rapport sur la creation de 1'Association des planificateurs africains

15< ??KKr^nrv les act1vitG"s te la CEA dans le domaine de la planification
(1984-1985) et examen du Programme de travail pour la peYiode 1986-1989
(et projections jusqu'en 1991)

16. Adoption du rapport.

Comite de la statistique

17. Election du bureau

IS. Examen de la place accordee aux donnSes statistiques dans les s ystemes
nationaux c! information et des prob!6mes d'organisation statistique dans
la region conforme'ment aux principes directeurs ^nonc^s dans le Plan
d'action de Lagos.

19. Etablissement d'une liste 'es pribritSs en matiSre de statistique
en Afrique ■ _

20. Rapport sur le Programme de formation statistique en Afrique

21. Examen des activit^s menSes dans le domaine de la statistique
Sconomique

22' /?K5?rJ sur les act1vit^s menses dans le domaine de la statistique
(1984-1985 et e-xamen du Programme de travail pour la peYiode
1986-1989 (et projections jusqu'en 1991)

23. Association africaine de statistique

24. Adoption du rapport

Comite" de la dgmographie

25. Election du bureau

26. Instituts r£gionaux de formation dSmographique de la CEA b:
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27. Rapport sur les estimations actuelles de la fScondite* et de la mortality

dans les Etats membres de la CEA ■ ■ ■ -

28. Rapport sur les activites menfies dans le domaine de la dfimographie
(1984-1988) etexamen du programme de travail pour la pdriode 1986-1989

(et projections jusqu'en 1991)

29. Adoption du rapport

Comite* de la documentation et de 1'information

30. Election du bureau

31. Propositions tendant a la signature d1 une convention afrtcaine sur

la transmission et la diffusion des donnees

32. Formation de documentalistes et d'informaticiens en Afrique

33. Association des documental istes, informaticiens et bibliothe"caires

africains

34. Association des specialistes africains de 1'ordinatique

35. Rapport sur les activites du PADIS (1984-1985) et examen du programme
de travail pour la pdriode 1936-1989 (avec les projections jusqu'en

1991)

36. Adoption du rapport.

Stance communes des Comites de la planification et de la statistique

37. Quelques etudes sur : ......

a) L'utilisation de la capacity industrielle dans les pays africains.

b) Les rapports entre la production et les ^changes d'articles

manufactures en Afrique . ;

S6ances communes des Comites de la statistique et de la dgmographie

38. Collecte et analyse de donnges dgmographiques

a) Evaluation des rSsultats de la sfirie de recensement de 1980 en Afrique
b) Correction des erreurs contehues dans les donnges sur la rfipartition

par age et par sexe issues des recehsements effectuGs en Afrique.

Comitg mixte de la planification et de la dgmographie

39. Etablissement de programmes nationaux de regulation des naissances dans

les Etats membres de la CEA.
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Comite mixte de la planification3 de la documentation et de l'informatigue

40. Planification tfu dSveloppement de 1'information et de 1'infonnatique

Comite" mixte de la statistigues de la documentation et de Vinformatique

41. Evaluation ies competences nationales en matiSre de traitement de donnSes
statistiques

42. La base de donnees statistiques de la CEA ,

43. Formation de specialistes de 1'ordinatique en Afrique.

Comite mixte.rierla.demographies de la documentation et de 1'informatique

44. Rapport devaluation sur le re*seau d'information demographigue

pour TAfrique (POPIN-AFRIQUE)

Reprise des stances plenieres

45. Questions diverses

46. Examen du projet d'ordre du jour provisoire pour la cinquteme session
de la'Conference commune

47. Examen des travaux men§s au sein des diffeYents comites et resume des

principales conclusions

48. Presentation,du rapport de la Conference commune a la Conference des
ministres de la CEA).

Examen des debats des comite*s (point 41 de Tordre du jour)

;: ■• r - - . ■ ' v r, . . ■ ■ ■■ ■ ■ ■

442. Les quatre' qprnit^s ont bri^vement exposS aux participants .rfunis en stance

plfiniere les rfisultats de leurs travaux. Leurs remarques ne sont pas r^sum^es

ici car des informations plus dStaillees sont contenues dans les sections du

present rapport consacrSes aux travaux de chaque comite. Dans 1'ensemble, les

participants a la Conference commune ont estimS qua les comite"s s'Staient propre-
ment et efficacement acquitt^s de leur tSche.

443. Deux projets de resolution e*manant du Comite de la demographie relatifs a

1'etablissement de postes permanents au secretariat de la CEA et au soutien a apporter
aux institutions de*mographiques rSgionales avaient e*tt adppt^s. Deux autres projets

de resolution avaient fits adoptes par le Comite de la planification sur les previsions
a court terme et les etudes prospectives. Une recommandation sur la creation d'-un
Conseil consultatif technique pour le projet du PADIS avait ete renvoySe au Comite de

redaction charge de la.presenter sous forme de resolution. A cet egard, un certain

nombre de guestions relatives au PADIS appelant des precisions .ont fait 1'objet
d'echanae de vues.
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D. PROJETS DE RESOLUTIONS PRESENTEES POUR ADOPTION A LA DIXIEME REUNION

DE LA .CONFERENCE DES .MINJSTRES.-'.

Previsions k court terme en, Afrique ..;. .„ _„-*■ —

La Conference des ministres,

Rappelant la "Strategic de Monrovia pour la region afri'caine ainsi que le

'Plan d'action et lMcte final de Lagos, ' '.

Constatant la necessity de plus en plus marquee, pour un nombre de plus en

plus grand de pays africains, de prendre des mesures d'ajustement^jl^caurt. terme du

fait notamment de l'instabilite de la situation economique mondiale, de catastrophes

naturelles telles,que la se"cheresse, les inondations et d'autres facteurs qui

perturbent la mise en oeuvre et la gestion des activite*s de developpement et de

repartition des revenus, r ,. .

'—^ —ffonsciente des possibilites qu'offivent lesrsys^lmes" de provisions k court
terme. d^aider les pays africains h mettre en place des syst^mes d'alerte rapide et

k ^laborer des politiques d'ajustement et de repartition des revenus propres k
pallier les perturbations ^cononiques dTorigine interne'et externe, ...--

.Prenant note des efforts faits par le secretariat de la CEA pour mettre en

place dans les pays africains des syste*mes de previsions k court terme et consciente
des difficulte*s rencontrees par ces pays dans la collecte et le_ d^yeloppem^nt des

donnees complites sur les comptes nationaux,

]_* Prie tous les pays africains d!entreprendre, a titre indjLyiduel ^t .

colleetif, des Etudes de prevision I court terme, et de fournir I" la CEA les

r^sultats publics jle ces activites de manie*re k lui permettre'df laborer des
provisions sous-regionales et regionales, basees sur les approches telles que

sur les matrices de comptabilite* sociale qui presentent lravantage de supplier

aux imperfections de la comptabilite nationale et de Jeter suffisamment.de

lumi^re sur les politiques de repartition; ...

2. Demande au secretariat de la CEA :

a) de continuer k aider les pays africains, sur leur demande, a mettre

en place des systefmes de previsions k court terme base's sur les

approches telles que les MACs, et notamment a" cree, les moyens

drassurer le suivi des modules;

b) de concretiser les efforts de cooperation avec d'autres institutions

nationales et panafricaines, en particulier la Banque africaine de

developpement, l'Institut ,africain de developpement economique et de

planification (IDEP) et d'autres organisations internationales, efforts

qui visent a* mobiliser les ressources n^cessaires pour aider reellement

les pays africains k construire les MACs et a mettre en place des

systlmes de previsions § court terme.
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Etudes prospective en Afrique

La Conference des ministres,

Rappelant la resolution ^TO(XVIII) adoptee par la Conference des ministres

de la CEA'sur les etudes prospectives dans les pays africains,

Consciente de la necessity, pour les pays africains, d!adopter immSdiatement

des mesures propres a remedier aux faiblesses structurelles en vue de procSder S

une veritable transformation de l'6conomie afrieaine qui soit conforme au Plan

d'action et a" l'Acte final-de Lagos, ... _—_'-.

Prenant note avec preoccupation de la deterioration de conditions economiques
dans la region africaine aggrave"es par la persistence des conditions climatiques

de*favorables, notanment la se"cheresse,

Prenant note avec interet de I1etude du secretariat intitulee, la CEA et le

developpement de I1 Afrique, 1983-2008 ; Etude prospective pre"liminaixe qui met en

relief les diffe>entes perspectives de 1'Afrique dans des domaines d!un inteVtt ;
crucial,

Consciente de I'utilite" des etudes prospectives aux niveaux national, sous-

regional et regional, eu e*gard en particulier ei l'^valuation des jnesures a prendre

el tous ces niveaux pour assurer la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos,

1». Lance un appel aux Etats membres pour qu'ils entreprennent des Etudes

prospectives sur leurs economies respectives;

^» Invite tous les etablissements de recherche, orgahismes de developpement

et universiteslpoursuivre en collaboration avec la CEA et lfQl&, I'examen critique
des e*tudes de mani^re a" stimuler de nouvelles initiatives et mesures en vue de la
mise en oeuvre a" tous l'es niveaux du Plan df action de Lagos; r

3. Prie le secretariat de la CEA de renforcer et de poursuivre en e*troite

collaboration avec les services nationaux de planification, les e*tudes prospectives
en tenant compte surtout des elements de base ci-apre*s : —-

a) la vulnerability des pays africains a^ la situation economique
Internationale;

b) les effets de la secheresse et de la desertification sur.les resultats
economiques des pays africains;

c) du realisme et de la faieabilite des objectifs et strategies;

d) de la necessity de proceder ei une nouvelle desagregation et k un nouvel
eiargissement de I1etude en vue de couvrir les perspectives de sous-
groupes de pays africains;
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e) la realisation, chaque ann6e, d^ahalyses -et de projections sectorielles,

en particulier aux niveaux sous-regional et regional de manie're. a" couvrir

les secteurs clos pendant les cinq annees qui s'£coulent entre chaque

; ■ raise & jour;

f) I'utilitS, ds £aire l!analyse de plusieurs scenarios, y compris l'analyse
.de sensibijitc dfElements tels que la balance des paiements et les
ii^ k se procurer des capitaux;

g) I'importance de l*examen approfondi de variables additionnelles telles
que la science et la technologie, et les besoins financiers.

N -.Pemande au Secretaire ex^cutif de la CEA v " "'" - ■-- -,- -:

a) de fournir aux gouvernements et groupeipents sous-r6gionaux africains
,. qui la lui demandent, l'assistance technique dont ils "oni besoin pour

entreprendre des etudes prospectives; .-..-■ , :

,.b) d'arr^ter. un calendrier precis des examens k faire pour inettre & jour
ces etudes, et assurer la participation des MULPOC k la "iurveillance

des doinaines d'un interet vital dans leurs sous-rSgions respectives*
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Lk Conference des ministres,

Rappelant la resolution 367(XIV) adoptee par la Conference des ministres

a sa cmquieme reunion et qui priait le Secretaire ex^cutif de la CEA d'engager
des negotiations avec les Gouvernements notes en vue de modifier les Statute
re"gissant le Regional Institute for Population Studies et l!lnstitut de formation
et de recherche demographiques pour les regionaliser et pemettre a* tous les pays

desservis par ies instituts de prendre une part active a leur gestion ejt de leur
donner leur soutien financier,

Rappelant en outre la decision 31/hkh adopte le 21 decembre 1982 par

l'Assemblee generale, qui approuvait les Statuts modifies des deux instituts,

; Prenant note de la neb'essite declarSe par le Comite" des demographes de la

Conference commune des plahificateurs, statisticiens et demographes de creer des
installations de formation de cadres moyens,

Consciente de la n^cessite continue pour les .pays africains de pouvoir compter
sur les services de demographes et d'experts en vue d'assurer l'integration des

donnees demographiques dans les plans de deVeloppement,

Prenant note de la situation financiere pr^caire de 1'IFORD resultant de

la reglonalisation, situation due k l'insuffisance et au versement irregulier des
contributions des Etats menbres,

Prenant note £galement des questions ffc*le+eespar les missions d!evaluation
du FNUAP et des efforts faits pour les r6soudre,

Preoccupee par la reduction des fonds accorded par le FNUAP aux instituts

de formation ainsi que par les mediocres perspectives de financement de ces
instituts,

Consciente du fait de la crise e'conomique d'ampleur sans prSce'dent que
traversent les pays africains, des efforts qu'ils deploient pour vaincre cette crise

et du besoin pour ces pays d'une aide intemationale,

1* Prie instalment les reprSsentants africains qui sie*gent au Conseil
df administration du Fonds des Nations Unies pour les activit^s en matie're de
population dfappeler l'attention dudit Conseil sur la preoccupation des pays

africains cause"e par la reduction des fonds accordes par le FNUAP aux instituts
et de lancer un appel au Conseil pour qu'il maintienne le montant de son aide

financiere aux instituts au raoins k son niveau de 1983;

2. Prie aussi instamr.ent les gouvernements africains d^ssumer pleinement
leur responsabilite a lf6gard des instituts en prenant une part active a" leur
gestion et en versant leurs contributions;



E/ECA/CM.10/24

Page 113

3. Demande au Secretaire exe*cutif de la CEA dfe"tablir un syst&oe Equitable
de determination des contributions des Etats raembres au financement des instituts;

**• Demande 6galement au Secretaire executif d1examiner, en collaboration
avec les instituts de formation, les moyens d'organiser des cours de formation de
cadres moyens a" I1intention des Etats membres;

■:- 5 *.: Attire 1! attention des conseils d1 administration et des comit^s

consultants des instituts sur le besoin d'harmoniser les programmes de ces
instituts;

■ ■ ■

"r-.t ■&*■ Demande en outre au Secretaire ex6cutif d'^tudier les possibilitSs de
mobiliser les fonds aupres de donateurs pour financer les projets de recherche
scientifique des instituts. ; : ■ . !
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Postes permanents du secretariat de la CEA dans le domaine de la population

La Conference des ministres,

; Rappelant la resolution .2211 {XXI)-. du.,17 decembre"l966 dans" laquelle
I'AssemblSe gSnerale invitait 1fOrganisation , des Nations Unies et les institutions
specialises & preter leur concours, lorsqu'il etait spllicite, afin de d6velopper
et de renforcer dayantage:.les moyens natiphaux et regionaux.^e'; formation,■ de
recherche, d'information et de consultation:dans le domaine demographyque,

Rappelant egalement la resolution 1763(LIV) du 18 mai 1973 dans laquelle

le Conseil. Sconomique jet .social expri^ait le desir que le j?ond,s_de.s_JIations Unies
pour les activites7en matiere ,de population9 lors de I'ifaTjoration de ses plans '
et programmes, tienne compte des resolutions adopters par les commissions
Sconomiques r^gionales traitant des questions de population,

Rappelant en outre les dispositions de la section IV de l'annexe de la
resolution 32/197 du 20 decembre 1977 eoncernant la restructuration des secteurs
economique et social du syst^me des Nations Unies dans laquelle l'Assemble'e
g6nerale demandait que soit dologu^e aux commissions regionales l'autorite
necessaire et que soient prises les dispositions budge"taires et financilres
appropriates pour leurs activit^s,

Prenant note du rapport de la deuxiime session de la Conference commune des

planificateurs, statisticiens et dgmographes africains, qui, entre autres dispositions,
deploraitla reduction de lfassistance fournie par le Fonds des Nations Unies pour
les activite"s en matie're de population k la commission regionale pour la collecte,
devaluation, 1'analyse et la diffusion de donn6es dlmographiques,

Consciente que les ressources disponibles au titre du budget ordinaire en
faveur^du programme ordinaire de la CEA en matiere de population se sont maintenant
considerablement accrue?,Ce qui a amene le FNUAP k reduire sensiblement sa contribution
aux activites techniques de la CEA dans le domaine de la population,

1- Appele 1*attention du Fonds des Nations Unies pour les activit6s en
matie're de population sur la priorite que les pays africains accordent aux questions
de repeuplement, d!urbanisation et de migrations dans leurs programmes gSneraux en
mature de population, et sur 1'importance primordiale des variables demographiques
dans la planification du doveloppement;
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2. Prie installment le FltfUAP de renouveler a eompter du ler Janvier 19&h9 les

les deux postes P3 et le poste d!agent local, qui avaient ete gele"s a" partir du

31 de"cembre 1980, pour qu'ils soient utilises par la CSA dans la mise en oeuvre
de son programme de travail en matie"re d1 evaluation et de projections demographiques,

de repartition de la population et d'urbanisation, jusqu'a" ce que des ressources

du budget regulier soient disponibles pour ces activity's;

3. Recommande a l'Asserablee generale et au Conseil e"conomique et social de

demahder au Cpnseil d1administration et au Directeur executif du FNUAP de renforcer

les moyens dont dispose la Commission pour mener a" bien son programme en matlire

de population, en renouvelant les deux postes P3 et le poste d'agent local

mentionn^s au paragraphe 2 ci-dessus du dispositifo
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Syste*me panafricain de documentation etd'informatique

La Conference des ministres, ' * ...

Rappelant ia resolution 359 (XVI) du 27'..mars 1979 &e la Conference
ministres de la CEA sur le plan goneral d'une banque.panafricaine de donnees
numeriques et non-numeriques,

^; ftap^elaftt la resolution 377(XV) 'du 12 avril 198.0 adoptee-par la Conference
des mirtistresTde la. CEA sur 1T execution, du projet de Syste*me panafricain de

documentation et d'informatique, .. ' ' ;'"" ':'"'" ;".. .

Rappelant egalement la resolution Ul3(XVl) en date du 10 avril 1981 de la

Conference des ministres de la CEA sur le soutien financier au Systlme panafricai:i
de documentation et d'informatique,

Considerant la situation deplorable de 1?infrastructure de documentation9
d'information et des bibliothe'ques en Afrique,

Demande au Secretaire exocutif de la CEA de prendre les mesures necessairec
pour la creation d'un conseil ministeriel inter-gouvernemental qui ferait office de

conseil d'-administration pour le Syste*me panafricain de documentation et
d'informatique,

Demande au Secretaire executif de la CEA de prendre egalement des mesures en
vue de la creation d'un comit£ technique comprenant cinq membres elus parmi les

experts en documentation, en information et en informatique et provenant de chacune

des cinq sous-regions de 1'Afrique et pour une p^riode de trois ans,

Demande en outre au Secretaire executif de la Commission economique pour

1'Afrique de donner au comite technique le mandat suivant :

a) conseiller le PADIS sur 1'orientation de sa politique;

b) conseiller le Directeur du PADIS dans I1execution du programme de travail;

c) prendre toute autre mesure susceptible de promouvoir l'efficacite" et
1'utilite du projet;

d) faire un rapport annuel de ses activitgs au Comite ministe^riel
inter-gouvernemental;

e) se reunir aussi souvent que necessaire mais au moins une fois par an.
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V,

PROPOSITION D'AMMENDEMENT AUX STATUTS DU RIPS ET DE L'IFORD

Projet d'amendement a1 I1 article V des Statuts du RIPS et de l'IFORD concernant la

0 presidence d'une reunion du Conseil d'administration en l'absence du President du

Conseil.

L1article V des Statuts du RIPS et de l'IFORD est modifie comme suit :

a) en insurant le nouveau paragraphe 2 ci-apre"s :

2. Si9 pour une raison quelconque, le President du Conseil d'administration

est absent d'une reunion du Conseil, son reprSsentant design? assume la

pr6sidence et, en l'absence d'un tel reprgsentant, les membres du Conseil

d'administration mentionnes aux alineas b) et c) de paragraphe 1 de

1'article IV des presents Statuts elisent l?un d'entre eux pour pre"sider

la reunion".

b) En donnant & l'actuel paragraphe 2 le nume*ro 3.




